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Quand au plus haut niveau de l’État s’organise le refus de la prise en compte 
de la volonté populaire exprimée dans la rue et dans les urnes avec un rejet 
majoritaire des politiques menées, alors, la bataille sur les principes doit plus 
que jamais s’engager aussi au quotidien sur les lieux de travail. Dans les 
établissements scolaires, agissons pour maintenir vivants les conseils 
d’administration. Ils doivent rester un lieu d’oppositions, de débats. Exigeons le 
respect de cet espace de démocratie délibérative. Continuons de les investir et 
de les faire vivre.  
Il est de ces petits endroits qui ancrent dans notre société l’habitude et le goût 
de la régulation démocratique.  C’est une bonne idée d’imposer aux yeux de 
toutes et tous une communauté éducative qui réfléchit, se dispute et tranche 
par le vote les sujets sur lesquels elle a compétence. Cela ne se fera pas sans 
rapport de force et crispations puisque la Macronie, à la suite de tous les 
obsédés du management, essaye encore et toujours d’affaiblir les instances de 
l’établissement. 
Construire des listes, établir un programme qui défend la qualité du service 
public d’éducation, les personnels, cette belle ambition s’inscrit dans 
l’ensemble des mobilisations des syndicats de la FSU. Les militant·es et 
adhérent·es trouveront dans ce supplément tous les outils pour mener leur 
difficile tâche démocratique en environnement hostile. Il complète les 
formations et les publications proposées par les sections académiques et 
départementales sur ces questions.
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Démocratie, remettre  
      l’ouvrage sur le métier
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Depuis qu'ils sont devenus des EPLE 
en 1983, les lycées et les collèges 
disposent d'une autonomie définie 
nationalement. Dès la fin des années 
1980, cette dernière a été utilisée par 
des gouvernements pour détricoter 
l’Éducation nationale. La séquence 
du « Choc des savoirs » a accéléré la 
reprise en main autoritariste depuis 
le ministère, démontrant que la 
prétention à « plus d’autonomie des 
acteurs » n’est qu’un leurre. Dans 
une situation politique incertaine, 
l’heure est-elle à jeter le bébé avec 
l'eau du bain ou à renforcer 
l’exigence d’un habitus 
démocratique jusque dans le 
fonctionnement de l’école publique ?   
 
Finie l’autonomie ?  
La notion d’autonomie, porteuse spontané-
ment d’un caractère positif, est utilisée sans 
relâche par les politiques et les managers 
comme prétendue « solution » pour le sys-
tème éducatif. Pourtant aux titres de l’auto-
nomie, de la déconcentration et de la 
décentralisation, ont été renforcés les pou-
voirs des administrations locales, en parti-
culier ceux du chef d’établissement, par 
exemple en leur donnant : 
 une place différente dans l’évaluation des 

personnels, l’attribution de certaines in-
demnités ou missions ; 

 la compétence du recrutement de cer-
tains personnels dans l’établissement 
(assistants d’éducation). Les libéraux, an-
tisociaux, qui squattent le pouvoir, quelle 
que soit leur étiquette, rêvent d’aller tou-
jours plus loin, comme faciliter le recru-
tement local et la rémunération au « 
mérite » ; 

 des moyens de pression sur la pédagogie 
(voir page 13 et Conseil pédagogique). 

Le PACTE comme le développement de la 
contractualisation des moyens avec les rec-
torats et/ou les collectivités vont dans le 
même sens. 
En réalité quand les personnels et les élus 
s’emparent du cadre réglementaire pour 
exercer pleinement leurs compétences dé-
cisionnelles, l’administration n’hésite pas 
user de toutes les formes de pression pour 
les en empêcher. C’est le cas dans le 
combat en cours contre les groupes de ni-

veaux qui ne sont ofciellement prescrits 
par aucun texte législatif ou réglementaire, 
à cette heure. Chefs sommés de ne pas res-
pecter le Code de l’éducation (CA extraor-
dinaire de droit), annulations d’actes, 
l’artillerie lourde est sortie pour faire taire et 
contraindre (voir page 10). Le SNES-FSU ac-
compagne la saisine des tribunaux adminis-
tratifs des décisions de l’institution ne 
respectant pas les prérogatives des CA ou 
leurs délibérations prises dans le cadre ré-
glementaire. La bataille du choc des savoirs 
continue. 
 
Notre ambition  
Pour autant il défend une vision équilibrée 
de l’autonomie. Le SNES-FSU est opposé à 
un élargissement de l’autonomie des éta-
blissements, et à un renforcement des 
compétences des collectivités territoriales 
dans le domaine de l’Éducation : cela ne 
pourrait conduire qu’à de nouvelles inégali-
tés. Localement cela se traduit par des ten-
tatives de contournement du conseil 
d’administration, en utilisant un conseil pé-
dagogique dont les membres sont 
nommé·es par le chef, et en interprétant 
abusivement les textes. Il est tout autant op-
posé à la négation du cadre réglementaire 
pour tordre le bras des CA. 
Le SNES-FSU défend un autre projet qui, à 
l’inverse de celui du ministère, permettrait 
de combattre les inégalités scolaires et so-
ciales : faire vivre la démocratie interne des 
EPLE avec des cadres nationaux émancipa-
teurs renforcés portés par des personnels 
dont l’autonomie professionnelle et le statut 
sont aussi et surtout des protections pour 
les élèves et leur famille. L’exigence, l’am-
bition scolaire pour toutes et tous est notre 
projet. Pour cela il faut maintenir les équi-
libres xés par les lois de décentralisation 
qui ont fait des collèges et les lycées des « 
établissements publics locaux d’enseigne-
ment » (EPLE). Ils disposent de la personna-
lité morale et d’une autonomie précisée par 
le code de l’éducation (art. R.421-2). Le 
conseil d’administration (CA) de l’EPLE prend 
les décisions relevant de ces domaines 
d’auto nomie et le chef d’établissement « en 
tant qu’organe exécutif de l’établissement 
exécute les délibérations du CA » (art. 
R.421-9). Pour le SNES-FSU, si cette auto-
nomie peut contribuer à construire de la dé-

❚❙❘  Autonomie : déséquilibres
mocratie locale, les prérogatives essen-
tielles de l’État doivent être préservées 
quand elles garantissent l’égalité de la for-
mation sur tout le territoire, incompatible 
avec le clientélisme, l’adéquationisme, les 
assignations à résidence par des dénitions 
locales différenciées des missions de ser-
vice publique et la mise en concurrence. 
L’autonomie crée un espace de rapport 
de force, légitimé localement par l’élec-
tion, contre l’autocratie et/ou les manque-
ments de l’État. 
 
Une autonomie contre l’égalité et la 
démocratie 
Les gouvernements sous Macron ont accé-
léré la destruction du cadre national égali-
taire de l'éducation nationale : tentative de 
suppression de la commission permanente 
ou des compétences du CA, celle d'imposer 
des projets locaux d'évaluation et des limi-
tations aux droits des CA, la réforme du 
lycée détériorant et hiérarchisant l'offre de 
formation entre lycées, le contrôle continue 
au BAC accompagné de Parcoursup pour sé-
gréguer les élèves. Le processus d'auto-éva-
luation des établissements, la volonté de 
remplacer la carte de l'éducation prioritaire 
fondée sur les difcultés sociales mesu-
rables amenant des moyens supplémen-
taires par des contrat locaux s'inscrivent 
dans cette perspective. Le Grenelle de l’édu-
cation à la n de la période Blanquer, l'ex-
périmentation « Marseillaise » et le choc 
des savoirs préparent le terrain à de nou-
velles attaques. L’objectif d’un pilotage au-
toritaire de l’établissement, contrôlé depuis 
les rectorats et assumé par le chef d’éta-
blissement se dessine : permettre le recru-
tement de postes à prols en renforçant le 
pouvoir décisionnel des chefs d’établisse-
ment (y compris désormais par la dénition 
de missions contractuelles dans le cadre du 
PACTE) ; remplacer tous les conseils (sauf 
peut-être le CA déjà bien affaibli) par un 
conseil éducatif comportant des membres 
permanents et des membres invités en 
fonction du sujet traité ; créer des missions, 
valorisées dans la carrière, dénies locale-
ment par le chef, notamment pour participer 
à la « gouvernance » ; lier la formation des 
enseignant·es aux besoins de la « gouver-
nance » et des projets d’établissement. Pla-
cer l’éducation nationale et ses personnels 
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❚❙❘  Le collège laboratoire de l’autonomie ségrégative :  
le CA à son mot à dire

La réforme du « Choc des savoirs » 
s’est mise partiellement en place à la 
rentrée dans le contexte d’un 
gouvernement démissionnaire. 
En pleine période de réserve 
électorale, la ministre de l’Éducation 
nationale a signé la circulaire de 
rentrée parue au BO le 27 juin 2024. 
Malgré le résultat des élections, le 
ministère poursuit sa politique. 
La mise en œuvre de la réforme 
systémique du « Choc des savoirs » 
n’est pas suspendue, notamment au 
collège avec les regroupements de 
niveau en français et en 
mathématiques en Sixième et 
Cinquième qui font l’objet d’un 
arrêté (15 mars 2024) et d'une note de 
service (18 mars 2024).  
Le SNES-FSU, au sein d’une large 
intersyndicale, demande toujours 
l'abrogation de cette réforme. 
Simultanément, notre syndicat, seul 
a être activement présent au sein des 
établissements, poursuit ses batailles 
dans les CA, initiées dès le printemps 
dernier.  
 
La bataille du choc des savoirs 
continue 
La profession, avec le SNES-FSU, a usé de 
tous les moyens pour éviter la mise en place 
de ce dispositif de tri scolaire et donc social 
des élèves en mathématiques et en français 
en Sixième et Cinquième : de la grève au 
vote contre en conseil d’administration en 
passant par des réunions publiques d’infor-
mation des parents. 
Il est utile de rappeler que le SNES-FSU a 
mobilisé toutes les possibilités légales ins-
crites dans le Code de l’éducation an de 
contrer un dispositif ségrégeant scolaire-

ment et antisocial. Dans beaucoup d’acadé-
mies, l’administration a assumé de passer 
en force et de se mettre hors la loi, ce qui 
est très inquiétant de la part de représen-
tants de l’État. Le SNES-FSU accompagnera 
la saisine des tribunaux administratifs des 
décisions de l’institution ne respectant pas 
les prérogatives des CA ou leurs délibéra-
tions prises dans le cadre réglementaire.  
En effet, c’est le CA, et non le ou la chef·fe 
d’établissement, qui « xe les principes de 
mise en œuvre de l’autonomie pédagogique 
et éducative dont disposent les établisse-
ments [...] » (décret de 1985 xant le fonc-
tionnement des EPLE : article R421-20 du 
Code de l’éducation). À ce titre, c’est en CA, 
par un vote des membres de celui-ci, qu’on 
détermine : « l’organisation de l’établisse-
ment en classes et en groupes d’élèves », 
« les modalités de répartition des élèves » 
(article R421-2 du Code de l’éducation). 
Ces articles, d’un décret codié, prévalent 
sur la note de service du 15 mars 2024, qui 
prétend que « le chef d’établissement arrête 
l’organisation des enseignements de fran-
çais et de mathématiques ». L’application 
des compétences décisionnelles attribuées 
aux CA par ces articles peut se faire sans 
contrevenir à l’arrêté du 15 mars 2024 dans 
ses dispositions sur les groupes de besoin 
(article 4 de l’arrêté). 
Ainsi, un CA peut décider, par un vote, du 
principe de l’obligation de groupes et classes 
hétérogènes (s’appuyer aussi sur l’article 
D332-5 du code de l’éducation). 
Ce principe peut être adopté à tout moment 
avant la rentrée scolaire, donc de préférence 
avant la n juin 2024 ou début juillet. Une 
fois voté, ce principe s’impose au chef ou à 
la cheffe d’établissement, qui devra les met-
tre en œuvre dans la répartition des élèves 
et l’organisation de l’établissement. Dans le 

cas contraire, elle ou il devrait assumer, 
comme sa hiérarchie, de se mettre hors la 
loi, ce qui est inacceptable de la part de re-
présentant·es de l’État. 
Que la dotation en heures (DHG) ait été déjà 
répartie ou pas, adoptée ou rejetée par le CA, 
les décisions adoptées par un CA avant la 
rentrée de septembre 2024 s’imposent au 
chef ou à la cheffe d’établissement dans 
l’organisation des enseignements dès la ren-
trée 2024. 
 
« Choc des savoirs » et autonomie 
À la rentrée, chaque collège mettra donc en 
œuvre une réforme plus ou moins adaptée 
au rapport de force local et académique. 
Sous la direction d’une ministre démission-
naire, les injonctions de l’institution pourrait 
être moins obstinées, permettant aux 
équipes de maintenir une hétérogénéité bé-
néque pour les élèves. 
Dans ce contexte il peut être envisagé de re-
prendre le rapport de force en cette rentrée 
dans les collèges en tentant d’imposer des 
modalités de répartition convenant aux 
équipes et ne stigmatisant pas les élèves. 
Certaines directions ont participé au refus 
de la mise en place de la réforme, d’autres 
ont parfois accepté que l’homogénéité ne 
concerne que le groupe des élèves les plus 
fragiles, au risque de les stigmatiser encore 
davantage. Dans beaucoup de collèges, les 
professeur·es ont obtenu que les regroupe-
ments interclasses demeurent pérennes 
pour éviter que l’éclatement du groupe 
classe, si nuisible au lycée, ne soit démulti-
plié par des échanges d’élèves au l de 
l’eau. Il faut remonter aux S2 et S3 toutes 
formes de pression (visites d’inspecteurs, 
inspectrices...).

sous la tutelle des « acteurs du territoire » ; 
collectivités, associations, entreprises. Ce qui 
se dessine est limpide : la mise en charpie 
du caractère national du second degré par 
la dénition, comme dans l’enseignement 

privé, d’un caractère propre de chaque EPLE 
; la caporalisation, la destruction de l’auto-
nomie professionnelle des équipes éduca-
tives, autour du chef d’établissement 
omnipotent et omniscient. Ce sont donc bien 

deux visions de l’autonomie qui s’affrontent, 
avec des objectifs radicalement différents.  
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Comment reconnaître l’importance 
idéologique d’une circulaire ? Sa publication 
précipitée juste avant une débâcle électorale 
annoncée est un indice de son caractère 
stratégique dans la tête de ceux qui 
détruisent l’école depuis 2017.  
 
Ainsi, la circulaire de ce 1er juillet 2024, signé du direc-
teur de la DGESCO en partance, est un chef d’œuvre. 
Elle prétend faire découler une bonne partie de l’auto-
nomie de l’établissement de l’évaluation externe des 
établissements. Prototype du mépris macronien pour 
la démocratie, de son obsession managériale, il 
convient donc de rappeler immédiatement le cadre ré-
glementaire.  
Le CA, organe délibérant, peut amender, adopter, reje-
ter le projet d’établissement et le contrat d’objectif qui 
sont soumis à son adoption par vote. Le conseil péda-
gogique n’a aucune compétence décisionnelle. Rien 
ne prescrit en droit de se conformer au rapport d’éva-
luation des évaluateurs externes. Mais alors pourquoi 
vouloir faire croire le contraire dans une circulaire ?  
Parce que, comme le dit le SNES-FSU depuis toujours, 
ces outils du nouveau management public n’ont 
d’autres but que de réduire l’autonomie professionnelle 
des personnels d’éducation et d’enseignement. Il faut 
donc aussi rappeler tout de suite que ces derniers n’ont 
aucune obligation statutaire à participer au prétendu 
processus « d’autoévaluation ». 
 
Autoévaluation piège à contractualisation  
Ce dernier est prévu en deux temps : une auto-évalua-
tion suivie d’une évaluation externe, c’est cette dernière 
qui est formalisée par des évaluateurs extérieurs à 
l’établissement. La partie autoévaluation n’est donc là 
que pour piéger les personnels. Ce versant « partici-
patif » vise à mettre n à la maîtrise par les profes-
sionnels de leurs métiers, faire cesser leur véritable 
autonomie. L’auto-évaluation sert à améliorer le 
contrôle de l'appareil administratif par des techniques 
de rationalisation aux mains des administrations cen-
trales et du pouvoir politique. Typiquement, le « ma-
nagement par la performance » : objectifs ; cibles ; 
indicateurs ; contractualisation des moyens. Chaque 
personnel, à l’aboutissement de la démarche d’auto-
évaluation collective, sera sommé de s'auto-appliquer 
la logique institutionnelle de modication de son travail 
et sera invité à ne pas en rester au cadre réglemen-
taire. Ce dispositif d’auto-évaluation est l’illustration 
parfaite du nouveau management public (NMP). Une 
vieille marotte qui a 50 ans et qui ne fonctionne pas 
pour améliorer le service public, mais qui fait beaucoup 
souffrir les travailleurs.  
 
Circulaire y a rien à voir ! 
Le 1er juillet, il est venu à l’esprit du gouvernement de 

« préconiser de construire le contrat d’objectifs et le 
projet d’établissement sur la base des conclusions du 
rapport nal d’évaluation. Les choix stratégiques de 
l’établissement qui procèdent de l’exploitation des 
conclusions de l’évaluation structurent le projet d’éta-
blissement et sont enrichis par le processus de 
contractualisation. Dans ce cadre, des objectifs ou des 
actions en lien avec les priorités académiques et na-
tionales peuvent être ajoutés par l’autorité acadé-
mique. [...] Les objectifs communs au projet 
d’établissement et au contrat d’objectifs, constituent 
un point d’entrée pour lier les deux documents dans 
un document unique à deux volets, chacun des volets 
conservant son caractère propre d’un point de vue ju-
ridique. [...] Dans un second temps, à l’issue du proces-
sus d’évaluation, les conclusions du rapport nal 
d’évaluation fonderont le renouvellement simultané et 
pour cinq ans des projet d’établissement et contrat 
d’objectifs. » Magnique glissement d’une préconisa-
tion à l’afrmation de la mise sous tutelle intégrale 
des choix des instances représentatives et in ne des 
personnels. Le projet démocratique, délibératif, incarné 
par les instances de l’EPLE, mobilisant toute la 
communauté éducative pour élaborer des positions 
communes dans un cadre national ambitieux pour 
tous, c’est mal ! L’autonomie est vidée de tout sens 
avec de telles perspectives niant les statuts, le cadre 
réglementaire et l’intérêt de mobiliser sereinement 
l’ensemble de la communauté éducative.  
 
Du projet d’établissement à 
l’autoévaluation 
Le projet d’établissement est obligatoire depuis 1989. 
La loi Fillon de 2005 a voulu aller plus loin avec les 
contrats d’objectif pour contraindre les établissements, 
les personnels et les pratiques. La loi conance de 
2019, en instaurant l’auto-évaluation des EPLE, tente 
de s’appuyer sur ces 2 dispositifs pour transformer 
profondément l’éducation nationale.  
Outils d’adaptation locale des orientations, objectifs et 
programmes nationaux, dans le cadre de l’autonomie 
de l’EPLE. projet d’établissement et contrat d’objectif 
étaient déjà utilisés pour contourner le caractère na-
tional du système éducatif. Sous couvert d’adaptation 
au local et d’expérimentations, les EPLE étaient mis 
en concurrence et la liberté pédagogique des ensei-
gnants était malmenée. Avec la loi conance et l’auto-
évaluation, il y a la volonté d’aller encore plus loin : 
chacun est désormais sommé de reprendre les projets 
d'établissement pour que chaque EPLE invente l'école 
de son « territoire » sous injonction et prescription des 
évaluateurs externes. Adapter le cadre national était 
encore trop ambitieux et égalitaire, les collèges et ly-
cées doivent inventer des projets construits sur les exi-
gences de tous les lobbys et potentats locaux. Si le 
SNES-FSU est favorable à ce que la construction du 

❚❙❘  L’auto-évaluation et la fin de l’autonomie ?
projet d’établissement soit un moment de réexion 
entre collègues sur les problématiques an de déga-
ger un projet cohérent, respectueux de la liberté pé-
dagogique des enseignant·es, il sera de tous les 
combats contre des dénitions locales et inégalitaires 
d'exercice des missions de service public, il en va no-
tamment du respect des élèves et de leurs familles. 
La bataille doit se mener à toutes les étapes et bien 
entendu en CA, instance qui doit valider in ne les pro-
positions des équipes 
 
De l’auto-évaluation au séparatisme 
scolaire 
L’auto-évaluation vise à faire porter à l’établissement 
la responsabilité des difcultés rencontrées. 
Comme pour les contrats d’objectif, peut-être sans 
s’en rendre compte, les personnels s’engagent à réa-
liser des « progrès » mais ni le rectorat, ni l’éventuelle 
collectivité territoriale ne s’engagent en termes de 
moyens en personnels ni en dotation de fonctionne-
ment. Par ailleurs, l’auto-évaluation est un outil de dé-
réglementation. Le but est d’attribuer les moyens non 
plus sur la base de textes nationaux objectifs mais sur 
celle de la « valeur ajoutée » à apporter sans que l’on 
sache de quoi il s’agit. Elle doit avoir pour utilité de mo-
dier projets d’établissements ou contrats d’objectifs. 
Une conséquence assumée dans l’auto-évaluation est 
donc de participer à la destruction du caractère natio-
nal du service public d’éducation. Chaque EPLE, 
comme s’il était un établissement privé est invité 
à développer son « caractère propre » ! Les per-
sonnels n’ont aucune obligation de participer au pro-
cessus d’auto-évaluation de l’EPLE. Il s’agit d’un 
dispositif administratif donc le CA ne peut pas l’inter-
dire. Il peut toutefois voter des vœux de soutien aux 
exigences des personnels et dénoncer la démarche.  
Les conclusions de l’auto-évaluation ne peuvent s’im-
poser à l’EPLE dont le CA n’a pas obligation de les in-
tégrer au projet d’établissement ou au contrat 
d’objectif.  
 
Qu’est-ce que le projet d’établissement ?  
Au regard des textes toujours en vigueur, le projet 
d'établissement dénit les modalités particulières 
d’application des programmes nationaux et des orien-
tations académiques, il doit présenter un volet préci-
sant « les voies et moyens mis en œuvre pour assurer 
la réussite de tous les élèves et pour associer les 
parents à cette n ». Le projet « détermine également 
les modalités d’évaluation des résultats atteints ».  
En théorie,un diagnostic partagé entre l’administration 
et les équipes pédagogiques doit être établi. C’est le 
moment de demander à connaître l’ensemble des in-
dicateurs statistiques mis à disposition du chef : 
 le projet d’établissement doit être adopté par le CA. 

Si la commission permanente est installée, il peut 
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être intéressant que le CA la saisisse pour avis an 
d’offrir un moment de réexion collective supplé-
mentaire ;  

 le conseil pédagogique élabore la partie pédago-
gique du projet d’établissement, le CA se prononce 
sur cette proposition ;  

 la durée du projet est xée entre trois et cinq ans, 
la circulaire du 1er juillet 2024 demande à ce que 
sa temporalité s’aligne sur celle du processus 
« d’auto-évaluation ».  

Dans la pratique, la phase du diagnostic partagé ne l’est 
souvent par le chef d’établissement qu’avec lui-même 
; il décrète un projet avec une marge d’intervention 
ultra-réduite pour les équipes. S’il suit la nouvelle cir-
culaire, tout sera décidé par les évaluateurs externes. 
En s’aidant du conseil pédagogique, dont ils nomment 
les membres et qu’ils président, certains n’hésitent pas 
à redénir les « bonnes » pratiques pédagogiques an 
de pouvoir réaliser plus facilement les objectifs qui leur 
sont assignés par le rectorat. Le projet d’établissement 
peut prévoir le recours à des procédures contractuelles 
et donner lieu à des moyens spéciques. C’est dans ce 
cadre qu’a été institué le contrat d’objectifs qui organise 
un pilotage par la performance et induit la concurrence 
entre établissements. Le chef d’établissement, sous la 
pression du rectorat, peut tenter d’imposer une écriture 
du projet d’établissement calquée sur le contrat d’ob-
jectifs. Il faut s’y opposer en CA. 
 
Qu’est-ce que le contrat d’objectif ? 
Conclu entre l’établissement, l’autorité académique et 
la collectivité territoriale (si elle le souhaite), il dénit 
des objectifs à atteindre sous forme d’un programme 
d’actions et à travers des indicateurs. Le tout est censé 
être en cohérence avec le projet d’établissement, le 
projet d’académie et les orientations nationales et 
désormais le rapport d’évaluation. Obligatoire depuis 
la loi « Fillon » de 2005, il est toujours soumis à l’ap-
probation du CA qui peut l’adopter ou le rejeter. Le 
contrat d’objectif peut déboucher sur une contractua-
lisation de moyens : associé à l’expérimentation, il est 

un outil puissant de déréglementation. Le but est d’at-
tribuer les moyens non plus sur la base de critères ob-
jectifs mais sur celle de la « valeur ajoutée » comme 
se plaisent à l’écrire nombre de projets académiques.  
Le SNES-FSU s’est toujours opposé à ces logiques li-
bérales qui privilégient la culture du résultat plutôt que 
celle des besoins. Seuls les établissements s’engagent : 
augmenter les taux de passage et taux de réussite aux 
examens, orienter vers l’apprentissage plutôt que vers 
la formation initiale en milieu scolaire, mieux accueillir 
les élèves de bac pro en STS, prévenir le décrochage... 
La collectivité territoriale « lorsqu’elle le souhaite », peut 
être partie prenante du contrat d’objectifs. Cet ajout est 
un point d’appui supplémentaire pour les collectivités 
territoriales leur permettant d’empiéter sur les missions 
de l’Éducation nationale ; cela relève de la logique de 
la territorialisation des politiques éducatives.  
Si les collectivités semblent lentes à s’emparer de 
cette possibilité, cela ne veut pas dire qu’elles y re-
noncent. Bien au contraire, certaines Régions (Occita-
nie, Normandie...) mettent en place des conventions 
avec les académies qui ont vocation ensuite à être dé-
clinées sous la forme de contrats d’objectifs « tripar-
tites » dans lesquels ces Régions pèsent sur les choix 
pédagogiques (ENT, manuels numériques, pratiques 
innovantes...). L’EPLE ne peut rien se voir imposer car 
le CA doit adopter (accepter ou refuser par un vote) le 
contrat d’objectifs conclu entre l’établissement, l’au-
torité académique et, le cas échéant, la collectivité ter-
ritoriale de rattachement. 
 
Les expérimentations 
La « loi conance » de 2019 modie aussi les condi-
tions d’expérimentation. L’article du code de l’éducation 
(L314-2) en précise les contours. Des expérimenta-
tions pédagogiques – approuvées au préalable par 
l’autorité académique – peuvent être mises en place 
pour une durée maximale de cinq ans, suite à l’appro-
bation du CA puisqu’elles doivent être prévues dans le 
projet d’établissement après concertation des équipes. 
Elles visent la plupart du temps à contourner au niveau 

 COMMENT AGIR ? 
 Donner du temps à la concertation...  On ne peut ni analyser la portée du précédent projet ni anticiper les besoins à venir pour l’éta-

blissement si nous ne disposons pas de temps de réflexion. Le projet d’établissement et le contrat d’objectifs ne doivent pas être un ca-
talogue de mesures disparates et doivent être élaborés avec l’ensemble des personnels et des membres de la communauté éducative 
concernés. Le chef d’établissement peut par exemple banaliser une journée. Autoévaluation : informer les collègues des enjeux de fond, 
refuser d’y participer ou y porter les revendications des personnels en refusant de s’inscrire dans la logique institutionnelle. 

 Faire valoir les principes du SNES-FSU.... Respect des programmes et des orientations, respect des horaires et des formations, création 
des conditions d’une égalité effective, respect de la gratuité, respect des statuts et garanties des personnels.  
Le SNES-FSU rappelle qu’aucune forme d’évaluation (suppression des notes, compétences…) ni aucune pratique ne peut être imposée. 
Cela relève de la liberté pédagogique et ne peut aller à l’encontre des choix des enseignant·es, qu’ils soient individuels ou collectifs. 

 Faire un bilan critique du projet ou contrat précédent. Ne pas hésiter à remettre en question les indicateurs de réussite de l’établis-
sement et la définition d’objectifs qui transforment le projet d’établissement en contrat d’objectifs. Les réussites du système éducatif 
ne se résument pas à des statistiques ou à des diagrammes.  

Nous devons être porteurs de projets s’inscrivant dans le long terme et pas uniquement sur la durée du projet d’établissement ou contrat 
d’objectif. L’éducation, l’acquisition de connaissances et de qualifications mettent en jeu des paramètres nombreux qui n’obéissent pas à 
une logique de rentabilité, surtout immédiate, ni de marchandisation. Les élu·es au CA, au moment de l’adoption du projet et à celui du 
vote du rapport sur le fonctionnement pédagogique et matériel de l’établissement, veilleront à faire respecter les principes mêmes du ser-
vice public d’éducation.

local ce que la profession a refusé. Ainsi la loi Blanquer 
permet sous réserve de l’accord des enseignant·es 
concerné·es, de modier « la périodicité des obligations 
réglementaires de service » (semestrialisations, an-
nualisation du temps de travail).  
Ces expérimentations peuvent aussi concerner l’orga-
nisation pédagogique de la classe, de l’école ou de 
l’établissement, la liaison entre les différents niveaux 
d’enseignement, la coopération avec les partenaires 
du système éducatif, l’enseignement dans une langue 
vivante étrangère ou régionale, les échanges avec des 
établissements étrangers d’enseignement scolaire, 
l’utilisation des outils et ressources numériques, la ré-
partition des heures d’enseignement sur l’ensemble 
de l’année scolaire, les procédures d’orientation des 
élèves et la participation des parents d’élèves à la vie 
de l’école ou de l’établissement. Pour le SNES-FSU, les 
expérimentations ne peuvent se faire sans débat, sans 
projet des équipes, ni se trouver en contradiction avec 
les horaires nationaux des élèves ou avec la dénition 
du service des personnels. Elles ne peuvent non plus 
se faire en tournant le dos aux principes d’égalité et 
de neutralité inhérents au service public d’éducation.  

 LES TEXTES 
◾ Projet d’établissement  
R.421-3. Projet d’établissement et expéri-
mentations L.401-1, article L314-2.  
◾ Liberté pédagogique 
Art. L.912-1-1 du code de l’éducation : « La li-berté pédagogique de l’enseignant s’exerce dans le respect des programmes et des ins-tructions du ministre chargé de l’éduca-tion nationale et dans le cadre du projet d’école ou d’établissement avec le conseil et sous le contrôle des membres des corps d’inspection. Le conseil pédagogique prévu à l’article L.421-5 ne peut porter atteinte à cette liberté ». CA projet d’établissement et 
contrat d’objectif R 421-20 
◾  Circulaire sur l’autoévaluation du 1er 
juillet 2024 
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Pourquoi siéger en CA ? 
Siéger en CA est un important point d'appui 
pour l'action syndicale. Budget, DGH, carte 
des formations professionnelles, calendriers 
des PFMP, contrats, conventions... autant de 
domaines traités qui ont des conséquences 
pour la vie dans l’établissement et la bonne 
exécution de nos missions de services pu-
blics. Le CA est la seule instance du sys-
tème éducatif dans laquelle les votes sont 
décisionnaires et le chef d'établissement en 
est l’exécutif. Or, ces dernières années, les 
prérogatives des chefs d’établissement ont 
été renforcées et parallèlement se sont mul-
tipliées les attaques contre la liberté péda-
gogique. Certains d’entre eux tentent de 
contourner le conseil d’administration, et 
empêchent un fonctionnement démocra-
tique . Les collectivités territoriales jouent un 
rôle croissant (et dépassent même leurs 
prérogatives), la ou les moyens attribués par 
l’État aux EPLE se réduisent, les réformes 
successives remettent en cause nos mé-
tiers, notre professionnalité, nos statuts et 
ouvrent la voie aux expérimentations locales 
renforçant les inégalités territoriales. Dans 
ce contexte, il est important d’avoir des 
élu·es qui veillent au respect des principes 
du service public (égalité, laïcité, gratuité), 
qui s’engagent pour une école publique de 
qualité, pour le respect des statuts et garan-
ties des personnels. Ces élu·es feront res-
pecter les choix pédagogiques des 
enseignant·es, veilleront à ce que soient 
améliorées les conditions d’exercice du mé-
tier dans l’établissement. Elles et ils seront 
également vigilant·es à ne pas laisser le CA 
empiéter sur la liberté pédagogique des en-
seignant·es ni à sortir de ses domaines de 
compétence.  
 
Constituez des listes FSU (ou à son 
initiative) ! 
Une campagne pour les élections au CA, 
faite sur des bases claires, légitime les 
élu·es et leurs prises de position. Une parti-

cipation élevée lors du scrutin est garante 
de leur représentativité et leur donne d’au-
tant plus de poids au sein du CA et de l’éta-
blissement. 
Il est souhaitable de constituer une liste 
syndicale « FSU » ou « SNES-FSU » ou « 
SNES, SNEP, SNUEP-FSU » ou «  FSU et 
sympathisant·es » qui pèsera pour un fonc-
tionnement démocratique des instances : in-
formation de toutes et tous, consultation, 
compte rendu des débats et des décisions. 
Ses membres élu·es pourront compter sur 
l’appui des syndicats de la FSU pour défen-
dre les droits de toutes et tous et faire vivre 
les principes du service public. Les élu·es au 
CA peuvent agir en liaison avec les repré-
sentant·es des syndicats de la FSU aux 
comités sociaux d’administration départe-
mentaux et académiques, aux conseils dé-
partementaux et académiques de 
l’Éducation nationale, notamment sur des 
sujets comme la DHG, les moyens en assis-
tance éducative, la dotation budgétaire de 
l’établissement, les ouvertures et ferme-

❚❙❘ Des listes syndicales pour un engagement clair
tures de formations professionnelles (CAP, 
bac pro, BTS, ...). 
Pour le ministère, une liste est prise en 
compte comme « liste d’union » dès lors 
que son intitulé comporte des syndicats ap-
partenant à des fédérations ou confédéra-
tions différentes (CGT, FO, SUD...). Les listes 
de non-syndiqué·es ou de divers ne sont pas 
prises en compte comme listes syndicales. 
Malgré les difcultés, parfois, à constituer 
des listes, afcher en toute transparence 
son attachement syndical favorise des 
prises de positions claires adossées aux 
choix des syndicats de la FSU pour le ser-
vice public d’éducation et ses personnels. 
Contrairement à une liste « maison », une 
liste syndicale afche explicitement les po-
sitions qu’elle défend et légitime le rôle des 
élu·es en CA.  
Proposez votre candidature sur la liste, votez 
et faites voter FSU pour les élections au CA ! 
  
Faire campagne pour une liste 
SNES — SNEP — SNUEP — SNUipp 
(FSU) 
C’est faire connaître les principes et idées 
défendus par les élu·es de la liste FSU (voir 
ci-dessus).  
La « profession de foi » en QRCode en bas 
de page peut servir de modèle (à adapter 
selon la situation locale et les enjeux du mo-
ment), et être distribuée dans les casiers des 
collègues. 
L’organisation d’une heure mensuelle d’in-
formation syndicale ayant à son ordre du 
jour « les élections au CA » permet de pré-
parer les élections et expliquer les orienta-
tions que porteront les élu·es.

Tract d’appel 
à voter,  
fiche de  

candidature  
accessibles sur le site 

du SNES-FSU

Votez et faites voter pour la liste  
SNES-SNEP-SNUEP-SNUipp (FSU), 
le ....................................................................      octobre 2024 !

 FORMATION DES ÉLU·ES   
 Pour aider les collègues élu·es à intervenir en 
CA, les syndicats de la FSU organisent des stages 
académiques, départementaux et d’établisse-
ment. Prenez contact avec votre section départe-
mentale ou académique.
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Calendrier 
Tenue des élections avant la n de la 7e 
semaine de l’année scolaire (avant le sa-
medi 19 octobre 2024). 
 Vote pour les personnels : jour xé par le 

chef d’établissement ; intervenir très vite 
pour que la date corresponde au mieux 
au fonctionnement de l’établissement, fa-
cilite une participation maximale au vote. 

 Élections des représentant·es des parents 
d’élèves le vendredi 11 ou le samedi 
12 octobre 2024 (sauf à Mayotte et à 
La Réunion, 4 ou 5 octobre 2024). La 
note de service du 04/07/2024 
rappelle les procédures d’organisation 
des élections. 

 Délais réglementaires par rapport au jour 
des élections : 
J - 20 : afchage de la liste électorale. 
J - 10 : dépôt des déclarations de candi-
dature signées. 
J - 6 : le matériel de vote doit être envoyé 
ou remis à toutes les électrices et élec-
teurs (à vérier, surtout pour les person-
nels absents). 

 
Comment établir la liste ? 
 Au minimum, deux noms sont néces-

saires ; au plus, « un nombre égal au 
double du nombre de sièges à pourvoir », 
c’est-à-dire 14 noms pour le premier col-
lège d’électrices et d’électeurs (12 pour 
les établissements de moins de 600 
élèves qui n’ont pas de SEGPA). 

 Les candidat·es sont inscrit·es à la suite 
sans mention de la qualité de titulaire 
ou de suppléant·e. 

 Les élu·es sont désigné·es selon l’ordre 
de présentation de la liste. Les sup-
pléant·es, en nombre égal au maximum 
à celui des titulaires, sont désigné·es en-
suite dans l’ordre de la liste (ne pas faire 
deux colonnes de noms !). En cas d’em-
pêchement provisoire ou dénitif d’un ti-
tulaire, elle ou il sera remplacé·e par le 
premier ou la première suppléant·e de la 
liste dans l’ordre de présentation. 

 Si un·e candidat·e se désiste moins de 
huit jours francs avant l’ouverture du 
scrutin, il ou elle ne peut être remplacé·e. 

Attention : l’ordre des noms de la liste doit 
être conçu en fonction du nombre possible 
d’élu·es et des souhaits des candidat·es. Il 
faut veiller à la prise en compte de la diver-
sité des situations et à l’équilibre des listes : 
pensez à représenter toutes les catégories 
(associez en particulier personnels de sur-
veillance, d’éducation ou d'accompagne-
ment [CPE, AED, AESH..], documentalistes, à 
la campagne des élections), à diversier les 
disciplines et les grands secteurs de forma-
tion (général, technologique, professionnel, 
post-bac, etc.).  
 
Que comprend le premier collège ? 
Dans le premier collège, votent « les person-
nels titulaires et non titulaires exerçant des 
fonctions d’enseignement, de direction, 
d’éducation, de surveillance ou de documen-
tation ». 
Cet article du décret, applicable depuis 
1991, permet aux personnels de direction, 
chefs d’établissement et adjoints, de voter 
dans ce collège, contrairement à ce que de-
mandait le SNES-FSU. 
Sont électrices et électeurs les personnels qui 
exercent dans l’établissement sauf exception. 
 
Qui est électrice et électeur ? 
1. Les titulaires de leur poste 
 À temps complet ou partiel, quelle que 

soit leur quotité de service. 
 Les fonctionnaires en congé de maladie 

ordinaire ou de maternité, de même que 
ceux qui ont une décharge de service 
(syndicale ou autre). 

Attention : les personnels en congé de 
longue durée et ceux en congé parental ne 
sont pas électrices/électeurs. 
 Les titulaires affecté·es dans les annexes 

pédagogiques des maisons de cure : dans 
l’établissement tuteur. 

 Les titulaires sur zone de remplacement 
(TZR) : dans leur établissement d’exer-
cice, à condition d’y être affecté·es pour 
plus de trente jours. Un ou une TZR entre 
deux suppléances ou affecté·e pour 
moins de trente jours : dans son établis-
sement de rattachement. 

❚❙❘ Modalités et questions pratiques  
(Articles R.421-25 à 36 du code de l’éducation) 

2. Tous les fonctionnaires stagiaires. 
3. Les non-titulaires, auxiliaires ou 
contractuel·les, étudiant·es apprenti·es pro-
fesseurs (EAP), vacataires, assistant·es 
étrangers/étrangères, les personnels 
contractuels de formation continue des 
adultes, à condition d’assurer un service 
d’au moins 150 heures dans l’année sco-
laire (calcul sur 36 semaines). 
 Les assistant·es d’éducation, les 

AESH, les assistant·es pédagogiques, 
les EVS, les médiatrices et médiateurs 
de vie scolaire sont électrices/électeurs 
dans ce collège, à condition de travailler 
au moins 150 heures annuelles. 

Les AED, AESH et les EVS recruté·es par un 
collège pour travailler dans des écoles pri-
maires ne votent pas au collège : elles ou ils 
n’y exercent pas.  
Celles et ceux recruté·es par deux établisse-
ments, votent deux fois. 
 Les personnels des GRETA font partie 

de l’établissement dans lequel ils ou elles 
exercent : ils ou elles y ont les mêmes 
droits que les autres personnels, sont 
électeurs/électrices et éligibles dans le 
collège qui les concerne. 

Attention : les personnels qui exercent 
dans plusieurs établissements votent 
dans celui où ils ou elles effectuent la partie 
la plus importante de leur service. 
En cas de service égal, ils ou elles choisis-
sent l’établissement où ils ou elles votent 
en prévenant les chefs d’établissement. 
 
Qui est éligible ? 
 Tous les électeurs/ électrices titulaires ou 

stagiaires, à condition de ne pas avoir la 
qualité de membre de droit (une ou un 
CPE peut donc gurer sur la liste si elle 
ou il n’est pas désigné·e comme membre 
de droit par l’administration). 

N.B. : Les fonctionnaires en congé mala-
die ordinaire ou de maternité et celles et 
ceux qui ont une décharge de service 
sont éligibles. 
 Les électeurs/électrices non titulaires : à 

condition d’être nommé·es pour l’année 
scolaire. 
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Comment voter par 
correspondance ? 
La procédure du vote par correspondance 
peut être utilisée. Le matériel de vote est 
fourni par l’établissement. 
Le bulletin de vote, ne comportant ni rature 
ni surcharge, doit être inséré dans une en-
veloppe ne portant aucune inscription ou 
marque d’identication. Cette enveloppe ca-
chetée est glissée dans une seconde enve-
loppe, cachetée à son tour, sur laquelle sont 
inscrites au recto l’adresse de l’établisse-
ment et la mention « Élections des repré-
sentants au conseil d’administration de 
l’établissement » et, au verso, les nom et 
prénom de l’électrice ou de l’électeur, ainsi 
que son adresse et sa signature. 
Tout pli ne portant pas les mentions indi-
quées ci-dessus sera déclaré nul. 
Les plis sont conés à La Poste, dûment af-
franchis, ou remis au chef d’établissement 
qui enregistre, sur l’enveloppe extérieure, la 
date et l’heure de remise de la lettre. 
Les plis parvenus ou remis après la clôture 
du scrutin seront déclarés nuls (circulaire au 
BO n° 30 du 5/09/85). 
Vérier que l’envoi du matériel de vote est 
bien fait par l’administration dans les délais 
pour les personnels absent·es. 
Adresser un courrier syndical aux personnels 
en congé de maladie, de maternité, en 
stage ; alerter celles et ceux qui pensent ne 
pas être disponibles ce jour-là (quelle qu’en 
soit la raison) pour qu’elles/ils votent par cor-
respondance. C’est un droit. 
 

Le bureau de vote 
Sa durée d’ouverture doit être de huit heures 
consécutives. 
 Les électrices/électeurs votent sans pa-

nachage ni radiation. 
 Les votes sont personnels et secrets. 
 Prévoir, avec le/la S1 et les candidat·es 

de la liste SNES-FSU et autres syndi-
cats de la FSU, le suivi du déroulement 
des opérations (présences pendant 
l’ouverture du bureau). 

 Veiller au respect de la réglementa-
tion concernant le bureau de vote, le 
local, le matériel du scrutin (urne fer-
mée à clef, isoloir), son déroulement... 
(voir le chef d’établissement avant). 

 Se soucier de faire voter toutes et 
tous les inscrit·es (rappels individuels 
pour que les distrait·es puissent parti-
ciper au vote). 

 
Le dépouillement et le calcul 
des résultats 
Le chef d’établissement organise le dépouille-
ment public immédiatement après la clô-
ture du scrutin. Veillez à la présence de 
représentant·es de votre liste, de responsables 
syndicaux/syndicales. Le calcul des sièges se 
fait toujours suivant la règle du « plus fort 
reste », plus favorable aux petites listes que la 
règle de « la plus forte moyenne » utilisée 
dans certains scrutins électoraux. 
Exemple de calcul de sièges : 
3 listes A-B-C ; 30 votes exprimés ; 7 sièges 
à pourvoir. 
Le quotient électoral est donc : 
30/7 = 4,3. 

 La liste A obtient 18 voix soit 18/4,3 = 4 
sièges, reste 18 — (4 x 4,3) = 0,8. 

 La liste B obtient 9 voix soit 9/4,3 = 2 
sièges, reste 9 — (2 x 4,3) = 0,4. 

 La liste C obtient 3 voix soit 3/4,3 = 0 
siège, reste 3 — (0 x 4,3) = 3. 

Il reste 1 siège à pourvoir, il sera attribué à 
la liste C qui possède le plus fort reste (3 
voix). 
Dans le cas d’un calcul à « la plus forte 
moyenne », le calcul aurait donné 5 sièges 
à la liste A, 2 sièges à la liste B, 0 siège à la 
liste C. 
Si la liste A comporte 14 noms, les quatre 
premiers deviennent titulaires, les quatre 
suivants sont suppléants, dans l’ordre de 
présentation de la liste. 
Pour les élections des personnels, comme 
pour celles des parents d’élèves, deux pré-
cisions ont été introduites par le décret du 
17 juin 2004 : « En cas d’égalité des restes, 
c’est la liste ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages qui se voit attribuer le 
siège restant à pourvoir ». 
« En cas d’égalité du nombre de suffrages, 
c’est le candidat le plus âgé qui est retenu. » 
Si, après le scrutin, des sièges sont demeu-
rés vacants faute de candidat·es, de nou-
velles élections doivent être organisées dans 
un délai de quinze jours, dans les mêmes 
conditions (c’est une circulaire du 
30/08/1985 modiée qui autorise cette pro-
cédure). 
Afcher les résultats sur le panneau 
syndical et transmettre la che récapi-
tulative aux S3/S2.

 QUESTIONS 
 Que se passe-t-il s’il n’y a pas de liste au CA ?  

Il n’y a pas de nouvelles élections. Le CA fonctionne légalement sans représentant·es des enseignant·es. Un constat de carence est fait 
au premier CA et on détermine le nouveau quorum. 

 Peut-on se retirer de la liste au CA ?  
« Si un ou une candidat·e se désiste moins de huit jours francs avant l’ouverture du scrutin, il ou elle ne peut être remplacé·e » (art. R.421-
30, partie réglementaire du code de l’éducation). Ce cas se rencontre quelquefois lorsque l’on s’aperçoit qu’une personne n’a pas la qua-
lité pour siéger en CA ou change d’avis... 

 Que se passe-t-il si le nombre de candidat·es d’une liste est insuffisant par rapport au nombre de sièges auxquels lui donnent 
droit les suffrages obtenus ?  
Il faut dans ce cas qu’une élection complémentaire soit organisée dans les quinze jours afin de pourvoir les sièges vacants (circulaire du 
30 août 1985). 

 Que faut-il faire si l’on observe des irrégularités lors des élections ?  
Toute réserve peut être notifiée sur le procès-verbal du dépouillement. Le délai pour contester auprès des services rectoraux est de cinq 
jours ouvrables après les élections. Le recteur dispose de huit jours pour statuer sur le litige et, à défaut de réponse, la demande est ré-
putée rejetée.
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❚❙❘  Faire vivre la démocratie 
Il ne faut pas être grand clerc pour compren-
dre l’impérieuse nécessité de réhabiliter la vie 
démocratique à tous les niveaux de notre 
pays. Les gouvernements successifs au XXIe 

ont tous fait le choix inverse, pour les établis-
sements scolaires. Démontrer la pertinence 
du débat, de l’opposition d’idées, de l’intelli-
gence collective est nécessaire. Cela de-
mande des lieux et des pratiques qui ont été 
abîmés. Nous avons des outils de rapport de 
force pour résister dans les instances des col-
lèges et lycées.  
 
Les conseils d'administration (CA) ont vécu ré-
cemment la mise en œuvre de deux disposi-
tions visant à faire disparaître la commission 
permanente (CP) et à laisser au seul chef 
d'établissement la xation de l'ordre du jour. 
Ce double bâillon vise à empêcher les expres-
sions de la communauté éducative, parents, 
élèves comme personnels pour faciliter la 
destruction du service public d'éducation et de 
ses ambitions sociales et scolaires.  
En dépit des manœuvres du ministère, des 
rectorats et de certains chefs d'établissement 
pour limiter l'action des représentants élus, 
des solutions existent pour imposer une ins-
tallation de la CP respectueuse des instances 
et des textes réglementaires an de maintenir 
un lieu et des temps d'expertise partagée 
utiles aux usagers et aux personnels.  
 
Commission permanente, utile 
pour débattre 
L’article R421-22 du code de l’Éducation pres-
crit désormais que « le conseil d’administra-
tion se prononce, lors de la première réunion 
qui suit le renouvellement de ses membres 
élus, sur la création d’une commission perma-
nente et sur les compétences qu’il décide [...] 
de lui déléguer ». 
La délégation de compétence signie que la 
CP seule décidera sur ces sujets. Une fois 
créée, le CA peut lui « soumettre toute ques-
tion sur laquelle il souhaite recueillir son 
avis ».  
 
La solution la plus simple pour garantir le 
maintien de la CP comme lieu d’expertise et 
de débats est lui déléguer une compétence 
accessoire dans celles délégables (6°, 7°, 8°, 
9°, 10° et 12° de l'article R. 421-20). Les ali-
néas 9 et 10 du R421-20 pourraient conve-
nir : 

« 9° Il autorise l'acceptation des dons et 
legs, l'acquisition ou l'aliénation des biens, 
ainsi que les actions à intenter ou à défendre 
en justice et la conclusion de transactions ; 
10° Il peut décider la création d'un organe 
de concertation et de proposition sur les 
questions ayant trait aux relations de l'éta-
blissement avec le monde social, écono-
mique et professionnel ainsi que sur le 
programme de formation continue des 
adultes. Dans le cas où cet organe compren-
drait des personnalités représentant le 
monde économique, il sera fait appel, à 
parité, à des représentants des organisations 
représentatives au plan départemental des 
employeurs et des salariés ». 
Les compétences 6°, 7°, 8° et 12° de l'article 
R. 421-20 revêtent trop d'importance pour 
être déléguées. 
Mais surtout, l'article R421-22 stipulant que 
« lorsqu'elle a été créée, le CA peut soumet-
tre à la commission permanente toute ques-
tion sur laquelle il souhaite recueillir son 
avis », une fois cette dernière installée, il faut 
aussi faire voter la liste des questions sur les-
quelles la CP doit être consultée pour avis, 
cela garanti son saisissement. À ce titre, parmi 
les compétences non délégables, la prépara-
tion de rentrée, la répartition de la dotation ho-
raire et ses effets sur le TRMD doivent gurer. 
S'il le souhaite le CA peut modier en cours 
d'année, par un vote, cette liste. 
 
Si localement le rapport de force est assuré 
le CA peut créer une Commission permanente 
(CP) sans lui déléguer de compétences, an 
de ne pas lui donner un caractère décisionnel 
et ainsi dessaisir le CA. En effet, contrairement 
à ce que prétend le ministère, en droit le « et » 
dans l’article R421-22 n’est pas obligatoire-
ment cumulatif. Ici encore le CA pourra saisir 
la CP qu’il aura installée pour émettre des avis 
et préparer le travail du CA. En xer la liste des 
le début de l’année est utile (voir la liste dans 
le paragraphe précédent). 
 
Dans tous les cas, il est donc nécessaire de 
travailler en amont avec les autres membres 
élus pour préparer tous les votes : pour l’ins-
tallation de la CP (premier vote), contre toute 
demande de délégation de compétence (se-
cond vote) ou pour délégation d’une compé-
tence accessoire (second vote), pour dénir 
une liste des questions sur lesquelles la CP 

doit être consultée pour avis (troisième vote). 
Il faut exiger deux votes distincts par souci de 
clarté et de respect du cadre réglementaire 
(« et » non cumulatif). 
 
Proposer un ordre du jour ou 
imposer ses ordres ? 
Avant, l'ordre du jour était adopté par le CA en 
début de séance. Avec la modication de l’ar-
ticle R421-25, le chef pourrait en décider seul. 
C’est un pouvoir substantiel qui lui est octroyé. 
Comment le CA pourrait-il administrer l’éta-
blissement, s’il ne peut plus décider des points 
sur lesquels délibérer dans le cadre de l’auto-
nomie des EPLE ? Il faut instituer un rapport 
de force en exigeant que toute question rele-
vant des compétences du CA soit automati-
quement mise à l’ordre du jour sur simple 
demande d’un de ses membres. On s’appuiera 
sur les écrits du ministère qui, pour défendre 
sa disposition devant le Conseil d’État saisi par 
le SNES-FSU, prétend que « les dispositions 
attaquées n’ont pas pour effet de réserver 
au seul chef d’établissement la détermina-
tion de l’ordre du jour ». 
Rappelant la possibilité pour le CA d'obtenir de 
droit (sur demande de la moitié au moins de 
ses membres) un CA extraordinaire sur un 
ordre du jour déterminé, le Conseil d’État dans 
sa décision n° 449941 du 5 novembre 2021 
afrme d'ailleurs que le chef d’établissement 
est tenu de tenir compte des demandes de 
mise à l'ODJ. C'est plus simple en effet. 
 
Dans la situation du pays, gageons qu’il se 
trouve encore des personnels de direction 
soucieux d’un minimum de sérénité dans le 
climat scolaire et pour lesquels le fonction-
nement démocratique des EPLE, dans le 
cadre réglementaire, est encore une ambition 
républicaine. À défaut, comme toujours, le 
SNES-FSU répondra présent pour instaurer le 
rapport de force nécessaire. 
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Le décret n° 2011-728 du 24 juin 2011 a institué 
une commission éducative et modie l’échelle et la 
nature des sanctions. Le décret n° 2014-522 du 22 
mai 2014 est venu préciser les modalités de l’ex-
clusion et du sursis. Les décrets n° 2019-906, 908 
et 909 du 30 août 2019 ont modié les modalités 
de fonctionnement et d’exclusion. Le ministère a dé-
cidé de raccourcir les délais de convocation des 
membres du conseil de discipline. 
Commission éducative (article R.511-19-1) 
Cette instance a ofcialisé l’existence dans de nombreux 
établissements d’une « commission de vie scolaire ». 
❚ Composition  
Elle est arrêtée par le conseil d’administration et ins-
crite dans le règlement intérieur de l’établissement 
et doit prévoir : 
 un président : le chef d’établissement ou son/sa 

représentant·e ; 
 des personnels de l’établissement, dont au moins 

un professeur·e, et au moins un parent d’élève. Toute 
personne susceptible d’apporter des éléments sur 
la situation de l’élève concerné peut être associée. 

❚ Fonctionnement 
Les modalités doivent être xées par le règlement 
intérieur voté en CA. 
❚ Compétences 
Elle examine la situation d’un·e élève dont le 
comportement est inadapté aux règles de vie dans 
l’établissement et recherche une réponse éducative 
personnalisée. Elle est également consultée en cas 
d’incidents impliquant plusieurs élèves. Elle assure 
le suivi de l’application des mesures de prévention 
et d’accompagnement, celles de responsabilisation 
ainsi que des mesures alternatives aux sanctions. 
Le conseil de discipline de l’établissement 
(articles R.421-20 à R.421-48 et R.511-20 à D.511-43) 
Les personnels ont une représentativité égale à celle 
des usagers. 

❚ Élections des membres 
Les représentant·es des personnels d’enseignement 
et d’éducation, des parents, sont élu·es en leur sein 
par les membres du conseil d’administration et par 
leurs suppléant·es appartenant à leur catégorie, au 
scrutin proportionnel au plus fort reste. Les repré-
sentant·es des élèves sont élu·es, en leur sein, par 
l’assemblée des délégués de classe (voir page 10). 
Le représentant·e des autres personnels est élu·e au 
scrutin uninominal à un tour. Chaque élu·e a un·e 
suppléant·e élu·e dans les mêmes conditions (c’est 
à dire de la même liste pour les personnels et les 
parents d’élèves). 
❚ Fonctionnement 
Il est convoqué par le chef d’établissement. En cas 
de refus de le convoquer après une demande écrite 
d’un personnel, il est tenu d’en indiquer par écrit le 
motif (articles D.511-30 et 31). Le président a voix 
prépondérante, en cas de partage égal des voix. Les 
sanctions qui peuvent être prononcées sont : l’aver-
tissement, le blâme, la mesure de responsabilisation(1), 
l’exclusion temporaire (limitée à huit jours) ou déni-
tive. Elles peuvent s’assortir de mesures de préven-
tion, d’accompagnement, ainsi que d’un sursis. Toute 
sanction, hormis l’exclusion  dénitive, est effacée du 
dossier administratif de l’élève au bout d’un an. Les 
membres du conseil de discipline sont soumis à l’obli-
gation du secret (sur les faits et documents dont ils 
ont eu connaissance). La condentialité des débats 
et des résultats du vote doit être observée pour éviter 
que l’on puisse savoir qui a voté quoi (D.511-41). Le 
quorum est atteint si la majorité des membres du 
conseil sont présent·es (article D511-35 du code de 
l’éducation). N.B. : Ce conseil peut être délocalisé. 
Peut être déférée au recteur d’académie, soit par le 
représentant·e de l’élève ou l’élève majeur, soit par 
le chef d’établissement, toute décision du conseil 
de discipline. Le tribunal administratif ne peut être 

❚❙❘ Comité d’éducation à la santé, la citoyenneté et l’environnement 

saisi qu’après le recours au recteur. 
Rappel : un conseil de discipline peut se tenir même 
si l’élève fait l’objet de poursuites pénales. L’action 
disciplinaire ne sera suspendue qu’en cas de  
« contestation sérieuse sur la matérialité des faits 
ou sur leur imputation à l’élève ». 
Le conseil de discipline départemental 
(articles R.511-44 et D.511-58) 
Il est convoqué s’il y a risque de trouble, d’atteinte à l’ordre 
et à la sécurité dans l’établissement. Ses onze membres 
sont nommés pour un an par le recteur d’académie 
parmi les personnes ayant la qualité de membre d’un 
conseil de discipline d’établissement. Il est saisi par le 
chef d’établissement de l’élève concerné par la procé-
dure disciplinaire. Les procédures de ce conseil présidé 
par le DASEN sont celles du conseil de discipline d’éta-
blissement. 
Nouvelles dispositions sur les atteintes 
graves à la laïcité : voir p 23 
 

(1) Un arrêté ministériel xe les clauses types de la convention qui doit né-
cessairement être conclue entre l’établissement et la structure susceptible 
d’accueillir des élèves dans le cadre de mesures de responsabilisation. 

Le ministère a décidé de modier, en 2022, l’ancien 
CESC en y ajoutant l’environnement. 
Articles L 421.8, R.421-46 et R.421-47 
❚ Composition  
 Le chef d’établissement, président. 
 Le chef d’établissement adjoint. 
 Le conseiller ou conseillère principal·e d’éducation. 
 L’adjoint gestionnaire. 
 L’inrmière ou inrmier. 
 L’assistant·e de service social référent·e de l’éta-

blissement. 
 Des représentant·es des personnels enseignants. 
 Des représentant·es des parents et élèves. 
 Un·e représentant·e de la collectivité de rattache-

ment. 
 Au moins une personnalité qualiée désignée 

pour 3 ans par le chef d’établissement. 
Toute personne dont l’avis paraît utile peut être as-
sociée par le chef d’établissement à ses travaux. 
Les représentant·es des personnels, parents et 
élèves sont désigné·es par le chef d’établissement, 
sur proposition des membres du CA appartenant 
à leurs catégories respectives. Le CESCE est obli-
gatoirement  installé dans tous les établissements. 
❚ Mission  
Le comité d'éducation à la santé, à la citoyenneté 
et à l'environnement a pour mission d'inscrire 
l'éducation à la santé, à la citoyenneté et au dé-
veloppement durable dans chaque projet d'établis-
sement approuvé par le conseil d'administration.  
Il concourt à la lutte contre l'échec scolaire, à 
l’amélioration des relations avec les familles, à 

l’éducation artistique et culturelle, à la prévention 
des conduites à risque et de lutte contre les vio-
lences et à la lutte contre le harcèlement scolaire.  
Il contribue aux projets d'éducation à la sexualité 
et à l'alimentation et de prévention de conduites 
addictives, aux projets d’éducation à la citoyenneté, 
à la transmission des valeurs et des principes de 
la République, à la promotion du principe de laïcité 
et à la prévention et la lutte contre toutes les 
formes de discrimination.   
Il faut veiller à ce qu’il ne se substitue pas aux 
équipes pédagogiques qui restent maîtres de leurs 
projets. L’absence de temps dégagé dans les ser-
vices et de moyens en personnels sociaux et de 
santé rend la mise en place du CESCE plus for-
melle que réellement efcace.

 QUESTIONS  
 Comment détermine-t-on la sanction d’un élève 
lors d’un conseil de discipline ?   
Après discussion du conseil, le chef d’établissement 
propose une sanction qu’il soumet au vote. Si elle est 
repoussée par le conseil, il est tenu d’en proposer 
d’autres jusqu’à obtention d’une sanction qui recueille 
une majorité de voix. Aucun texte n’indique que le chef 
d’établissement peut s’opposer à mettre aux voix une 
sanction qui n’aurait pas son assentiment. Son rôle de 
président du conseil consiste à organiser la discussion, 
à y participer, et à mettre aux voix ce qui semble res-
sortir de la discussion. Même si aucun texte réglemen-
taire ne l’y contraint, une bonne administration de 
cette instance veut qu’il commence par la sanction la 
plus élevée évoquée lors de la délibération. Sur quels 
faits ? Le conseil de discipline ne peut pas statuer sur 
des faits pour lesquels l’élève a déjà été sanctionné·e.  
 Un·e professeur·e de la classe de l’élève passant 
en conseil de discipline peut-il/elle siéger s’il ou 
eles est membre de ce conseil ?  
Oui, s’il n’est pas celui ou celle qui a demandé la tenue du 
conseil, auquel cas il devra faire appel à son suppléant·e.

❚❙❘ La commission éducative, le conseil de discipline
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Sa mise en place dans les établisse-
ments ayant des sections techniques ou 
professionnelles est obligatoire (articles 
L421-25 et D421-151 à 159, circulaire 
n° 93-306 du 26/10/1993). 
Pour tous les autres établissements, le 
ministère préconise que le CA la mette 
en place sur les mêmes bases (article 
R421-20-7-c). Le SNES-FSU demande, 
partout, sa création effective. 
 
❚ Rôle  
Ses compétences s’étendent à tout ce qui a 
trait à la sécurité et à l’hygiène : équipements, 
machines, locaux, plan de sécurité en cas de 
travaux, programme de formation et préven-
tion des risques, suivi des registres (registre 
d’hygiène et de sécurité, de signalement d’un 
danger, document unique), mise en place du 
PPMS (plan particulier de mise en sûreté), 
suivi des visites de l’inspection du travail 
qu’elle peut demander, suivi des passages de 
la commission d’accessibilité (CCDSA). Elle 
peut aussi faire des propositions visant le bien-
être au travail, l’aménagement des postes de 
travail, l’amélioration des conditions de travail 
dans l’établissement. Les collègues volon-
taires pour y participer ont une responsabilité 
d’alerte et de signalement, mais tout person-
nel peut aussi agir dans ces domaines. 
❚ Composition  
 Le chef d’établissement, président. 

CA et conseil de discipline 
Le décret n° 2016-1228 du 18 septembre 2016 
et la circulaire n° 2018-08 du 20 août 2018 dé-
nissent les modalités d’élection des représen-
tant·es des lycéen·nes au sein du conseil 
d’administration et du conseil de discipline. 
Les représentant·es des élèves au CA des lycées 
sont désormais issus en totalité du CVL (sauf 
pour le représentant·e des sections post-bac) et 
élu·es par l’assemblée générale des délégué·es 
de classe et des délégué·es de la vie lycéenne. 
Lors de sa première réunion, l’assemblée des dé-
légué·es de classe élit en son sein les représen-
tant·es lycéen·nes au conseil de discipline. 
Le SNES-FSU et les organisations lycéennes ont 
fait part au CSE de leurs critiques : rôle réduit des 
délégué·es de classe aux seules problématiques 
de la classe, multiples casquettes pour ceux du 
CVL, élèves élu·es au conseil de discipline décon-
nectés du CA... https://bit.ly/2S8sw7q 

CVL  
Le conseil pour la vie lycéenne est obliga-
toirement réuni avant chaque CA. Il formule 
des propositions et il est obligatoirement 
consulté sur de nombreux sujets : voir page 
32, art. R421-43 et R421-44. Il peut exiger 
une séance extraordinaire à la demande de 
la moitié au moins des élèves membres. 
Sa composition et ses compétences sont dé-
taillées aux articles R421-43 et R421-44 du 
code de l'éducation (voir page 32). 
CVC 
Le Conseil de la vie collégienne (CVC) (article 
R421-45-1 et article R421-45-2) est généra-
lisé depuis la n 2016 (décret n° 2016-1631 
du 29 novembre 2016). Le CA xe sa compo-
sition, ses modalités d’élection ou de désigna-
tion des membres, ses modalités de 
fonctionnement. Il peut formuler des proposi-
tions sur l’organisation de la scolarité (temps 

scolaire, projet d’établissement, règlement in-
térieur, équipements et restauration...) ; sur l’or-
ganisation du travail personnel des élèves et 
leur suivi et accompagnement ainsi que sur 
les échanges linguistiques et culturels ; sur les 
actions susceptibles d’améliorer le climat sco-
laire et l’appartenance à l’établissement ; sur 
les actions de formation des représentant·es 
des élèves. 
Mais le ministère insiste surtout sur les pro-
positions pouvant être faites par le CVC sur 
les quatre parcours que renforce la réforme 
du collège : le parcours « Avenir », le parcours 
« Citoyen », le PEAC et le parcours « Santé ». 
Les personnels d’éducation et d’enseigne-
ment, représentés dans ces conseils, doivent 
veiller à ce qu’ils ne soient pas instrumenta-
lisés et à ce que leur fonctionnement soit dé-
mocratique.

 Le gestionnaire. 
 Le CPE siégeant au CA. 
 Le directeur délégué aux formations profes-

sionnelles et technologiques (ancien chef 
des travaux). 

 Un représentant de la collectivité de ratta-
chement. 

 Deux représentants du personnel au titre 
des personnels enseignants. 

 Un représentant au titre des personnels ad-
ministratifs, sociaux, de santé, techniques, 
ouvriers de service. Ce nombre est porté à 
deux dans les établissements de plus de 
600 élèves. 

 Deux représentants des parents d’élèves dé-
signés au sein du conseil d’administration 
par les représentants des parents qui y siè-
gent. 

 Deux représentants des élèves désignés au 
sein du conseil des délégués des élèves par 
ces derniers. 

Assistent de droit à la CHS : l’adjoint au chef 
d’établissement, le médecin de prévention, le 
médecin de l’Éducation nationale, l’inrmière. 
Les représentants du personnel sont désignés 

❚❙❘  La Commission d’hygiène et de sécurité (CHS)
par les membres représentant les personnels 
au conseil d’administration, parmi les électeurs 
des collèges des personnels au conseil d’ad-
ministration. Il est désigné autant de membres 
suppléants que de membres titulaires. 
❚ Fonctionnement  
 Une réunion par trimestre, à l’initiative du 

chef d’établissement (pas de quorum). 
 Une visite des locaux au moins une fois par 

an. 
 Au début de l’année scolaire, une présen-

tation par le chef d’établissement du 
rapport d’activité de l’année passée et du 
programme annuel de prévention des 
risques et d’amélioration des conditions 
d’hygiène et de sécurité. 

 La transmission des avis de la CHS, de son 
rapport et de son programme de travail au 
CA, au conseil des délégués élèves et à 
l’inspection du travail. 

Le CA, le conseil des délégués des élèves, le 
représentant de la collectivité, le chef d’éta-
blissement ou le tiers au moins des membres 
de la CHS peuvent demander une séance ex-
traordinaire, sur un ordre du jour déterminé. 

 QUESTIONS  
 Comment agir en lien avec les F3SCT ? Les personnels peuvent faire des remarques, de-

mandes de visite ou enquêtes directement auprès des Formations spécialisées en matière 
de santé et de sécurité et des conditions de travail (F3SCT) académiques et départemen-
taux. Le rôle du S1 est de relayer ces demandes auprès des représentants FSU dans les 
F3SCT.

❚❙❘  Représentation des élèves : l’essentiel
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Article L.421.5 et articles R.421-41.1 à 
.6 du code de l’éducation Décret n° 
2014-1231 du 22 octobre 2014 
❚ Composition  
Article L.421-5 alinéa 2, article R.421-41.1 et .2  
Le chef d’établissement en est le président, 
ou son adjoint en cas d’absence.  
Le conseil pédagogique réunit :  
 au moins un professeur principal de chaque 

niveau d’enseignement ;  
 au moins un professeur par champ disci-

plinaire ;  
 un CPE et, le cas échéant, le chef de travaux. 
Le nombre des professeurs s’ajoutant à ceux 
prévus par l’article L.421-5 alinéa 2 est arrêté 
par le conseil d’administration. Le chef d’éta-
blissement désigne les membres du conseil pé-
dagogique ainsi que leurs suppléants éventuels. 
Les équipes pédagogiques mentionnées à l’ar-
ticle R.421-49 ont quinze jours après la rentrée 
scolaire pour proposer, parmi les personnels vo-
lontaires, les enseignant·es susceptibles d’être 
désigné·es à ce titre. À défaut de proposition 
dans ce délai, le chef d’établissement choisit 
les membres du conseil pédagogique parmi les 
enseignant·es de l’établissement. Il en informe 
le conseil d’administration lors de la réunion qui 
suit cette désignation.  
❚ Compétences  
Article L.421-5 et article R.421-41-3 
Les compétences du conseil pédagogique ont 
été modiées par le décret n° 2014-1231 du 
22 octobre 2014. Dans les collèges, il propose 
au chef d’établissement, en vue de la désigna-
tion par ce dernier, des enseignant·es pour le 
conseil école-collège et depuis 2016, pour le 
conseil du cycle 3 dans les écoles du secteur 
du collège. Il est consulté sur l’organisation et 
la coordination des enseignements (sur utilisa-
tion des enveloppes horaires en collège et 
lycée), la coordination relative au suivi des 
élèves et notamment aux modalités d’évalua-
tion des acquis scolaires. En lycée, la note de 
service du 28 juillet 2021 prévoit que le conseil 
pédagogique valide le projet d’évaluation pour 
le contrôle continu du baccalauréat. L'expres-
sion de la circulaire est impropre : le conseil pé-
dagogique n'ayant aucune compétence 
décisionnelle, il ne peut qu'émettre un avis. Il 
formule des propositions quant aux modalités 
de l’accompagnement pédagogique des élèves, 
que le chef d’établissement soumet ensuite au 
conseil d’administration plus particulièrement 
sur la différenciation des approches pédago-
giques. Il prépare, en liaison avec les équipes 
pédagogiques et, le cas échéant, avec le conseil 

école-collège, la partie pédagogique du projet 
d’établissement, en vue de son adoption par le 
conseil d’administration. Il assiste le chef d’éta-
blissement pour l’élaboration du rapport sur le 
fonctionnement pédagogique de l’établisse-
ment mentionné au 3° de l’article R. 421-20. Il 
peut être saisi, pour avis, de toute question d’or-
dre pédagogique par le chef d’établissement, le 
conseil d’administration ou la commission per-
manente. 
❚ Fonctionnement  
Articles R.421-41-4 à -6 
Le chef d’établissement xe seul l’ordre du jour, 
convoque (huit jours au moins avant sa tenue) 
les membres du conseil pédagogique. Pour sié-
ger valablement, le quorum doit être respecté. 
 
Qu’en dit le SNES-FSU ?  
Même si le décret de 2014 permet aux équipes 
pédagogiques de proposer des volontaires, le 
chef d’établissement peut désigner qui bon lui 
semble au-delà du délai de quinze jours et 
continue de présider cette instance. Le SNES-
FSU a rappelé son opposition à l’existence d’une 
telle structure. En 2010, le ministère n'avait pas 
suivi l'avis du Conseil supérieur de l’éducation 
qui majoritairement approuvait un amendement 
déposé par le SNES demandant que les mem-
bres du conseil pédagogique soient désignés 
par les équipes pédagogiques. Cela en dit long 
sur le rôle qu'il entendait faire jouer à cette ins-
tance. Aujourd’hui, malgré la petite avancée du 
décret de 2014, il y a toujours un risque de voir 
s’installer une hiérarchie pédagogique inter-
médiaire interne à l’établissement, grâce à la-
quelle le chef d’établissement a la possibilité 
d’inuer sur la pédagogie des enseignant·es, du 
fait aussi des compétences qui lui sont oc-
troyées. Avec la possibilité donnée aux établis-
sements de déterminer la répartition d’un 
volume important de leur dotation horaire, les 
affranchissant ainsi de contraintes de grilles ho-
raires nationales, et de déterminer au local des 
missions ouvrant droit à IMP, on est bien face à 
une déréglementation orchestrée. Les réformes 
Blanquer du lycée (LGT et pro) élargissent en-
core le champ des choix à opérer localement. 
Les équipes pédagogiques doivent rester force 
de propositions sur ces choix et c’est au CA de 
délibérer sur ces bases. Le conseil pédagogique 
ne doit pas servir à les contourner. 
Le SNES-FSU continue à demander les 
moyens d’un véritable travail de concertation, 
par classe, niveau et discipline, qui permette 
la mise en œuvre de choix pédagogiques dé-
cidés démocratiquement par les 

❚❙❘  Le conseil pédagogique enseignant·es, reconnaissant une dimension 
collective à leur liberté pédagogique. 
 

La liberté pédagogique des 
enseignant·es dans la loi 
Article L.912-1-1 du code de l’éducation : « La liberté pédagogique de l’enseignant s’exerce dans le respect des programmes et des instructions du ministre chargé de l’Éducation nationale et dans le cadre du projet d’école ou d’établissement avec le conseil et sous le contrôle des membres des corps d’inspection. Le conseil péda-gogique prévu à l’article L.421-5 ne peut porter atteinte à cette liberté. » 

 
Quelle stratégie dans les 
établissements ? 
S’opposer à la mise en place arbitraire par le 
chef d’établissement et en tout état de cause 
le neutraliser. En fonction des situations lo-
cales, plusieurs tactiques sont possibles : re-
fuser majoritairement de siéger, faire adopter 
par le CA un nombre conséquent de mem-
bres voire la totalité des enseignant·es par 
exemple grâce à l’application de l’article 
R.421-41-1, qui prévoit « que le nombre des 
professeurs s’ajoutant à ceux prévus [...] est 
arrêté par le CA... », se saisir du décret et faire 
des propositions dans les quinze jours après 
la rentrée de représentants choisis par les 
équipes pédagogiques. L’essentiel est de 
construire un rapport de force pour que les 
propositions faites par le conseil pédagogique 
au CA soient celles des collègues et de leurs 
élu·es, et que le CA ne soit jamais dessaisi. 
De manière générale, on ne peut accepter 
une instance qui :  
 imposerait des pratiques pédagogiques ou 

des modes d’évaluation des élèves ;  
 prendrait des décisions sans l’accord des 

équipes pour la partie pédagogique du pro-
jet d’établissement ;  

 se permettrait de traiter des questions en 
rapport avec l’évaluation, la carrière, la for-
mation continue, les conditions de service 
et d’emploi des enseignant·es. 

Enn, l’ensemble de la communauté éduca-
tive doit être informé par un compte rendu pu-
blic des avis et propositions émis par le conseil 
pédagogique. 

 QUESTIONS  
 Le chef d’établissement peut-il imposer à 
un·e enseignant·e d’être membre du conseil 
pédagogique ? L’existence d’un quorum mon-
tre bien que la présence au conseil pédago-
gique ne peut être que librement consentie.
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Article L.401-4 et articles D.401-1 à 
D.401-4 
 
❚ Composition  
 Le principal du collège ou son adjoint. 
 L’inspecteur de l’Éducation nationale (IEN) 

chargé de la circonscription du premier 
degré ou le représentant qu’il désigne. 

 Des personnels désignés par le principal 
du collège sur proposition du conseil pé-
dagogique du collège prévu à l’article L. 
421-5. 

 Des membres du conseil des maîtres 
prévu à l’article D. 411-7 de chacune des 
écoles du secteur de recrutement du col-
lège, désignés par l’IEN chargé de la cir-
conscription du premier degré dont relève 
l’école, sur proposition de chacun des 
conseils des maîtres concernés. 

 Le nombre des membres du conseil école-
collège est xé conjointement par le prin-

cipal du collège et l’IEN chargé de la cir-
conscription du premier degré en s’assu-
rant d’une représentation égale des 
personnels des écoles et du collège. 

 Lorsque plusieurs circonscriptions du pre-
mier degré relèvent d’un même secteur de 
recrutement de collège, le DASEN agissant 
sur délégation du recteur désigne l’IEN 
chargé de la circonscription du  premier 
degré qui siège au conseil école-collège. 

 Le conseil école-collège peut inviter à 
participer ponctuellement à ses travaux 
toute personne dont les compétences 
peuvent lui être utiles.  

 
❚ Compétences et fonctionnement  
Le conseil école-collège (CEC) est présidé 
conjointement par le principal du collège ou 
son adjoint et par l’IEN chargé de la circons-
cription du premier degré ou le représentant 
qu’il désigne. 

❚❙❘  Le Conseil école-collège (CEC)
Le CEC se réunit au moins deux fois par an, 
il établit son programme d’actions pour l’an-
née scolaire suivante qui s’inscrit dans le 
champ des missions qui lui sont assignées 
par l’article L. 401-4, ainsi qu’un bilan de ses 
réalisations.  
Il soumet le programme d’actions et le bilan 
des réalisations à l’accord du CA du collège 
et du conseil d’école de chaque école 
concernée. Le programme d’actions et le 
bilan sont transmis pour information, 
conjointement par l’IEN chargé de la circons-
cription du premier degré et par le principal 
du collège, au DASEN.  
Le CEC peut créer des commissions char-
gées de la mise en œuvre d’une ou plusieurs 
de ces actions. La composition, les objectifs 
et les modalités de travail de ces commis-
sions sont arrêtés par le CEC.

Décret n° 2014-1236 du 24 octobre 
2014 (applicable depuis la rentrée 
2016). Articles concernant le second 
degré (art. D. 321-14 et art. D. 321-15) 
 
❚ Composition  
 Le conseil de cycle 3 comprend les mem-

bres du conseil des maîtres de l’école 
prévu à l’article D. 411-7 compétents et 
les professeurs exerçant en classe de 
Sixième dans le ou les collèges du secteur 
de recrutement dont relèvent les élèves 
de l’école et désignés dans les conditions 

prévues à l’article R. 421- 41-3. 
 Chaque conseil de cycle élit son président 

parmi ses membres. 
 
❚ Compétences et fonctionnement  
 Il élabore la partie pédagogique du projet 

d’école pour le cycle considéré et assure 
le suivi et l’évaluation de sa mise en 
œuvre.  

 Il peut consulter toute personne inter-
venant durant le temps scolaire.  

 La partie pédagogique du projet d’école 
propre à chaque cycle tient compte du 

❚❙❘  Le conseil de cycle 3
programme d’actions élaboré par le 
conseil école-collège. 

 Les membres du conseil de cycle se 
concertent régulièrement sur la progres-
sion, les acquis et les besoins des élèves.  

 Lorsqu’une ou plusieurs écoles élémen-
taires comptent moins de trois classes, il 
revient à l’inspecteur de l’Éducation na-
tionale chargée de la circonscription d’en-
seignement du premier degré d’organiser 
le travail en équipe et la réexion des 
maîtres des écoles concernées.

 DES CONSEILS, MAIS POUR QUOI FAIRE ? 
Conseil de cycle et conseil école-collège ne doivent en aucun cas faire des propositions au conseil d’administration qui viendraient en contra-
diction avec celles des équipes. Ils ne doivent pas non plus s’y substituer. Censés être des lieux « d’élaboration d’un programme d’action de coopération des enseignements et des projets […], et de la partie pédagogique du projet d’école pour le cycle 3… », ces conseils s’inscrivent 
dans une vision du système éducatif fondée sur un bloc école-collège qui fait de la rupture école-Sixième la cause de tous les maux. Loin d’être 
des lieux d’élaboration collective, ils visent à l’imposition de « bonnes pratiques » et de modèles (pour l’évaluation par exemple). Les enseignant·es 
du second degré appelés à y siéger sont désignés par les chefs d’établissement. Aucun texte réglementaire ne leur impose d’y participer.  
Le SNES-FSU appelle les collègues à s’organiser collectivement dans les établissements pour ne rien se laisser imposer par ces hiérarchies in-
termédiaires installées et pilotées par les chefs d’établissement.
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Avant le CA 
 Déposer les questions diverses en amont 

du CA pour permettre au chef d’établis-
sement de les inscrire à l’ordre du jour et 
de pouvoir, fournir, toujours en amont du 
CA, de nouveaux documents prépara-
toires s’y rapportant.  

 Exiger le respect des délais de convoca-
tion et des documents préparatoires (huit 
jours avant le CA). Ces derniers doivent 
être clairs et complets (y compris les 
contrats et conventions). 

 Préparer le CA : étudier les documents, 
organiser l’information et la consultation 
des collègues. 

 Exiger la réunion de la commission per-
manente dont le CA a décidé (voir page 
10), lors de l’installation de la CP, que 
l’avis de cette dernière était requis, pour 
instruire les questions liées à l’autonomie 
de l’établissement. Recueillir les avis des 
équipes pédagogiques et des collègues 
(article R.421-2). Il n’y a pas de texte pré-
cisant un éventuel délai entre la commis-
sion permanente et le conseil 
d’administration, il faut donc obtenir, en 
cas de besoin, un délai raisonnable qui 
permette la concertation entre élu·es et 
avec les collègues. 

 Dans les lycées, le Conseil de la vie ly-
céenne (CVL) doit être convoqué par le pro-
viseur avant tout CA (article R.421-44). 

 
Pendant le CA 
 
■ Quorum 
Le conseil d’administration ne peut siéger 
valablement que si le quorum est atteint ; 
dans le cas contraire, le conseil d’adminis-
tration est convoqué en vue d’une nouvelle 
réunion, qui doit se tenir dans un délai mini-
mum de cinq jours et maximum de huit 

jours : il délibère alors valablement, quel que 
soit le nombre des membres présents. En 
cas d’urgence, ce délai peut être réduit à 
trois jours. 
 
■ Calcul du quorum 
C’est le nombre minimum de membres né-
cessaires pour délibérer au CA. Il est égal à 
la majorité des membres composant le 
conseil : 16 dans un CA de 30 membres. Si 
le CA a un nombre de membres inférieur à 
30 (pas d’élu·es pour une catégorie ou démis-
sions d’élu·es par exemple), le quorum est 
calculé sur le nombre effectif de membres 
(s’il y en a 23, le quorum est alors de 12). 
 

❚❙❘  Préparer un Conseil d’administration

■ Règlement intérieur 
Le CA peut se doter d’un règlement intérieur 
(RI). Cependant, le code de l’éducation dé-
nit les règles de fonctionnement du CA de 
façon assez précise (R421-25). Certains 
chefs d’établissement proposent des RI qui 
limitent le temps de parole ou/et la durée 
des CA, au nom de l’efcacité, voire du 
confort. Ces restrictions à la démocratie 
sont inacceptables. Un RI ne peut de toute 
façon être en contradiction avec le Code de 
l’Éducation. 
https://www.snes.edu/IMG/pdf/regle-
ment_interieur_du_ca.pdf 
 

 COMMENT AGIR ? 
Le CA doit être préparé collectivement avec la section syndicale et les collègues. Les élu·es 
seront alors plus efficaces et mieux entendu·es pour : 
➜ INFORMER LES COLLÈGUES du projet d’ordre du jour (affichage, distribution dans les 
casiers...) ; 
➜ RÉUNIR LE S1, LES ÉLU·ES DE LA LISTE AU CA, LES COLLÈGUES, pour informer, pren-
dre position, recueillir les propositions et demandes ; utiliser l’heure d’information syndi-
cale ; 
➜ CHERCHER DES ALLIANCES en rencontrant parent·es d’élèves, élèves, représentant·es 
des autres personnels... 
 
Mais aussi ... 
➜ Faire voter un vœu : ne pas hésiter à en présenter et les transmettre à la section dépar-
tementale et/ou académique pour qu’ils soient relayés auprès de l’administration. Article 
R.421-23 du code : « Le conseil d’administration peut, à son initiative [celle du CA, pas celle du chef !], adop-ter tous vœux sur les questions intéressant la vie de l’établissement » 
➜ Suspendre la séance  : tout membre peut demander une suspension de séance afin de 
prendre un temps de concertation.  
➜ Compte-rendu : les représentant·es élu·es des personnels peuvent rédiger leur propre 
compte rendu syndical et informer ainsi les collègues de la nature des échanges et des in-
terventions des élu·es. Il y a obligation de discrétion en ce qui concerne la situation des per-
sonnes. 
➜ Stages syndicaux : les sections académiques du SNES-FSU organisent, avec les sections 
départementales, des stages « Agir en CA ». C’est l’occasion d’apprendre, et aussi d’échan-
ger avec des collègues d’autres établissements.

 QUESTIONS  
Que se passe-t-il en cas de démission d’un·e membre élu·e du CA ? Il est remplacé par le premier suppléant de la liste. S’il y a une dé-
mission collective de tous les membres élu·es, on se retrouve dans le même cas de figure que lorsqu’il n’y a pas de liste aux élections : il 
n’est pas procédé à de nouvelles élections, on calcule un nouveau quorum avec les membres restants et le CA prend ses décisions en toute 
légalité. 
Quelle est la durée de validité d’un mandat pour un·e élu au CA ? La validité du mandat des élu·es court jusqu’à la mise en place du nou-
veau CA. Le CA qui se réunit en septembre ou octobre est composé des membres du CA de l’année précédente, sous réserve que les repré-
sentants élu·es n’aient pas perdu qualité pour siéger (par mutation, retraite, démission...). Penser à faire convoquer les suppléants de la liste. 
Comment fonctionne le remplacement/suppléance d’un·e élu·e au CA ? En cas d’empêchement définitif ou temporaire de siéger pour 
un élu, il ou elle est remplacé·e par un·e suppléant·e dans l’ordre de la liste aux élections (article R.421-35). La règle est valable pour les per-
sonnels, les parents ou les élèves. Il faut alerter le chef d’établissement sur ces empêchements et lui demander de convoquer automati-
quement les suppléant·es de la liste.
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■ L’ordre du jour 
Par le décret 2020-1632, le CA est dépouillé 
du droit de xer son ordre du jour. C’est do-
rénavant le chef d’établissement qui a seul 
ce pouvoir. Pour le SNES-FSU, il doit tenir 
compte des questions diverses déposées en 
amont du CA par les élu·es pour construire 
cet ordre du jour. L’ordre du jour est joint à 
la convocation du CA. Il doit être accompa-
gné des documents préparatoires néces-
saires. Vériez que les questions diverses 
précises déposées à l’avance ont bien été 
intégrées. 
 
■ Les votes 
Ils sont personnels et se font à bulletin secret 
dès lors qu’un membre du conseil le demande 
(art. R.421-24). Aucun vote par procuration 
n’est admis. Les abstentions, les bulletins 
blancs ou nuls ne sont pas comptés : le vote 
intervient à la majorité des suffrages exprimés. 
En cas de partage égal des voix, la décision 
revient au président du CA. 
L’abstention marque un désaccord ou un 
refus de prendre position mais elle n’inue 
pas sur le résultat du vote nal. 
 
Nota : Les séances ne sont pas publiques. 
Cependant, avec l’accord du CA, des invités 
peuvent assister à une séance, soit pour ap-
porter un éclairage, soit pour un besoin de 
formation, mais ils n’ont pas droit de vote. 
 
Après le CA 
 
■ Le procès-verbal 
Ne pas confondre avec les actes adminis-
tratifs qui sont établis à partir des délibéra-
tions du CA (voir page 32). 
 
■ Rédaction 
Il est établi sous la responsabilité du chef 
d’établissement : il doit retracer « les échanges 
de vues exprimés ainsi que les délibérations 
et les avis adoptés et les résultats des votes 
émis » (circulaire du 27 décembre 1985, BO 
n° 2 spécial décentralisation, février 1986).  
Le règlement intérieur du CA, s’il existe, établi 
par le conseil d’administration, précisera que 
ce procès-verbal est, avant d’être soumis au 
chef d’établissement, rédigé par un ou deux 
secrétaires désignés en début de séance par 
un vote du CA. 
Les représentant·es élu·es au CA doivent veiller 
à la délité du compte rendu, en particulier en 
ce qui concerne les échanges de vues et les ar-
gumentations, et surtout les décisions votées. 

 
■ Adoption 
Le procès-verbal est adopté au début du CA 
suivant : il faut alors demander des recti-
catifs s’il y a désaccord sur la façon dont il 
a été rendu compte des débats et les faire 
inscrire dans le procès-verbal du CA en 
cours. Si le recticatif fait débat, il doit être 
soumis au vote. 
 
■ Publication 
Il n’y a pas obligation d’afcher le procès-
verbal dans son intégralité. Cependant, une 
fois les décisions devenues exécutoires, le 
chef d’établissement doit porter celles-ci à 
la connaissance de tous les personnels (par 
voie d’afchage). 

 

 LES TEXTES 
Article du Code de l’éducation R.421-2, 
R.421-24, R.421-25, R.421-25, circulaire du 27 
décembre 1985, BO n° 2 spécial décentrali-
sation, février 1986, encore valable nonobs-
tant les évolutions législatives et 
réglementaires depuis 1985. 
https://www.snes.edu/article/2-1-1-le-
conseil-d-administration-ca/ 

 

 COMMENT AGIR ? 
Gestion des conflits  
En cas de conflit, de refus ou de négligence de la part du chef d’établissement, président 
du CA, vous devez d’abord établir un constat des faits, demander une rencontre avec le chef 
d’établissement* pour formuler vos exigences. Faites inscrire les manquements (délais non 
respectés, documents non communiqués ou insuffisants, non-information du CA après des 
décisions prises en commission permanente le cas échéant, etc.) au procès-verbal du CA, 
saisissez par courrier la DSDEN et/ou le rectorat par voie hiérarchique et par un envoi direct 
du double de la lettre. Face à des dysfonctionnements persistants, les élu·es au CA peuvent 
utiliser un certain nombre de procédures pour faire respecter leurs droits. N’oubliez pas 
d’alerter le S2-S3 sur ces dysfonctionnements. 
■ Boycott  
Décider de ne pas siéger sans s’assurer que cette position est partagée peut s’avérer dan-
gereux. Si malgré l’absence des représentants des personnels d’enseignement et d’éduca-
tion, le quorum est atteint, le CA peut délibérer. Il est donc nécessaire d’organiser le refus 
de siéger, avec les autres personnels et les parents d’élèves, pour que le quorum ne soit pas 
atteint « en début de séance » et, toujours par voie hiérarchique et par lettre directe, infor-
mez-en les autorités académiques. On peut amorcer une discussion informelle, mais aucun 
vote ne peut être admis. Attention, le CA de remplacement ne nécessite pas de quorum. 
■ Convocation d’un CA extraordinaire 
Il peut être réuni « à la demande de l’autorité académique, de la collectivité territoriale de rattachement, du chef d’établissement ou de la moitié au moins de ses membres sur un ordre du jour déterminé ». Si les circonstances le nécessitent, les élu·es au CA peuvent 
demander la convocation d’un CA extraordinaire, même si le chef d’établissement n’est 
pas d’accord, en s’appuyant sur la demande de la moitié au moins des membres du CA 
(élu·es des personnels, parents d’élèves, élèves, etc.). La demande comportera la précision 
des délais compatibles avec les règles du décret (huit jours, un jour en cas d’urgence) et un 
double sera envoyé au recteur et à la DSDEN.  
■ Recours 
Si une décision votée en CA se révèle contraire à la réglementation nationale, porte atteinte 
aux statuts, droits et garanties des personnels, les élu·es au CA saisissent le DASEN et/ou 
le rectorat pour demander l’annulation de cette décision, dans les quinze jours. Ils ou elles 
pourront aussi saisir le tribunal administratif : un·e élu·e au CA peut demander l’annulation 
d’une décision contraire à la réglementation nationale. Avant de se lancer dans une telle 
procédure, il est nécessaire de prendre l’avis du SNES-FSU (contacter le S2, S3 ou S4). Les 
textes Article du code de l’éducation R.421-25, circulaire du 27 décembre 1985, BO n° 2 spé-
cial décentralisation, février 1986.  
* Attention : ne jamais rencontrer seul le chef d’établissement, mais toujours au sein d’une 
délégation. Informer rapidement la section départementale (S2) ou académique (S3). 
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❚❙❘  Le contrôle des actes des EPLE
Qu’est-ce qu’un acte ? 
Les actes du CA sont différents du PV. Alors 
que ce dernier relate les débats et les déci-
sions, les actes sont des documents adminis-
tratifs qui ont une valeur prescriptive. Dans le 
cas où un juge administratif doit se prononcer 
sur la légalité d’une décision, il se base essen-
tiellement sur l’acte et non sur le PV. À partir 
de chaque délibération du CA, le chef d’établis-
sement rédige un acte administratif dont il doit 
assurer la publicité. Les délibérations du CA 
concernant le contenu et l’organisation de l’ac-
tion éducative sont transmises à l’autorité aca-
démique et sont exécutoires quinze jours après 
leur transmission. Les délibérations du CA sur 
les questions nancières transmises à l’auto-
rité académique sont exécutoires après quinze 
jours. Cependant, les trois tutelles (État, auto-
rité académique, collectivité) ont accès, sur 
leur demande, à tous les actes et documents 
relatifs au fonctionnement de l’établissement. 
Les articles R.421-54 et 55 listent précisément 
les actes transmis. Ceux qui ne gurent pas 
sur cette liste n’ont pas à être transmis et en-
trent en vigueur dès que communication en a 
été faite pour les personnes concernées (cir-
culaire du 27 décembre 1985).  
 
La transmission des actes 
Suite au décret n° 2019-838 du 19 août 2019, 

les décisions que le chef d’établissement prend 
d’autorité en tant que représentant de l’État et 
relatives au recrutement et licenciement de 
personnels ou à certains marchés et conven-
tions n’ont plus à être transmises aux autorités. 
Il conviendra d’être attentifs pour défendre les 
droits des personnels recrutés. Seuls les actes 
découlant d’une délibération du conseil d’ad-
ministration relatifs aux conventions, contrats, 
marchés, recrutement de personnels et nan-
cement des voyages scolaires sont transmis 
au représentant de l’État ou, par délégation de 
ce dernier, à l’autorité académique pour devenir 
exécutoires quinze jours après leur transmis-
sion. Le budget adopté par le conseil d’admi-
nistration de l’établissement, lui, est transmis 
à la collectivité de rattachement ainsi qu’à l’au-
torité académique dans les cinq jours suivant 
le vote (voir pages budget). Si l’application 
Dem’Act permet un traitement dématérialisé 
de tous les actes administratifs, cela ne dis-
pense évidemment pas le chef d’établisse-
ment de l’obligation de communiquer à la 
communauté éducative ces actes par voie 
d’afchage.  
 
Qui contrôle les actes des EPLE ? 
 L’autorité académique 
Cependant les administrateurs du CA peuvent 
utiliser le recours direct ou la demande de ré-

féré pour tous les actes (exemple, un mem-
bre du CA contre une décision du CA). Prendre 
contact avec la section académique du SNES-
FSU pour la procédure à suivre (voir p. 32 
pour le contrôle des actes budgétaires.)

 LES TEXTES 
Les relations avec les autorités de tutelle sont 
 précisées dans les articles R.421-54, 55, 56 du 
code de l’éducation. Articles R.421-78-1 et 78-
2 relatifs au traitement dématérialisé d’actes 
des EPLE. Décret n° 2019-838 du 19 août 2019 
portant diverses mesures de simplification.  

 COMMENT AGIR ? 
Le chef d’établissement est tenu à la pu-
blicité des actes. Réclamer systématique-
ment la transmission physique ou 
numérique des actes du CA ou de la 
commission permanente aux membres de 
l’instance et à la communauté éducative 
par voie d’affichage. Attention, en cas de 
contestation ce sont les actes qui ont plei-
nement valeur juridique et non les procès-
verbaux.  
Saisir le DASEN ou le recteur par voie hié-
rarchique pour faire annuler une décision, 
en mettant en évidence les manquements 
à la légalité. S’adresser au préfet (en plus 
de l’autorité hiérarchique) pour faire pren-
dre en compte une contestation de la léga-
lité d’une décision. Se rapprocher du S2 ou 
du S3 avant toute démarche juridique.

❚❙❘  Le premier CA qui suit les élections, que faire ?
Le nouveau CA ne peut être installé qu’après 
le 1er novembre : il faut en effet respecter 
les délais de désignation des représentant·es 
des collectivités et la tenue des élections 
des parents d’élèves pour l’installation of-
cielle. Pour l’installation du CA, les titulaires 
et les suppléant·es doivent être convoqués 
pour élire la commission permanente (si ins-
tallée par le CA) et le conseil de discipline.  
 
Avant le conseil 
 Rechercher parmi l’ensemble des col-

lègues de l’établissement des candi-
dats : deux pour la commission hygiène 
et sécurité, cinq pour le conseil des dé-
légués pour la vie lycéenne, au moins 
un pour le CESCE et leurs suppléants. Il 
n’y a pas besoin d’être élu au CA pour 
siéger dans ces commissions (voir p. 9 
à 13 ). 

 Préparer l’élection parmi les élu·es au CA, 
titulaires et suppléants, de quatre titu-
laires et quatre suppléants pour le conseil 

de discipline, trois titulaires et trois sup-
pléant·es pour la commission perma-
nente, un titulaire et un·e suppléant·e 
pour la commission d’appel d’offres (voir 
Budget p. 17 à 21). 

 
Faire respecter les règles 
 Vérier que les points de la page 14 sont 

respectés ainsi que la désignation de la 
(ou des) personne(s) qualiée(s). 

 Demander le règlement intérieur du CA 
pour qu’il soit discuté et voté pour le pro-
chain CA s’il doit être modié. Faire des 
propositions si besoin (voir p. 15 et site). 

 
Demander l’inscription de points à 
l’ordre du jour (voir pp. 15 et 16 ) 
Certains points ont pu être traités lors d’un 
CA de rentrée, réuni sur la base des élec-
tions de l’année précédente, avec les mem-
bres n’ayant pas perdu la qualité pour siéger.  
 Le bilan de rentrée (s’il n’y a pas eu de CA 

avant sur ce point). Faire une déclaration sur 

la situation à la rentrée (effectifs, retards de 
nomination des personnels, insufsance du 
nombre de personnels, problèmes d’organi-
sation de l’établissement, etc.).  

 Préparer avec les collègues une ana-
lyse du rapport sur le fonctionnement 
pédagogique de l’établissement, en fonc-
tion de paramètres autres que la réussite 
aux examens (population accueillie, 
conditions d’exercice du métier et 
d’études, offre d’enseignement du bas-
sin).  

 Les prévisions pour la rentrée 2025 
 demander des informations sur les pré-

visions d’effectifs pour la rentrée 2025 
et sur l’adaptation des formations (ou-
vertures, fermetures de sections ou 
d’options, divisions à créer) ; 

 poser déjà des exigences pédagogiques 
pour les structures 2025 (effectifs de 
langues, groupes en sciences, principes 
d’organisation des classes, etc.). 
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du temps de l’accompagnant·e, en tenant 
compte du fait que la durée du travail par jour 
ne peut pas dépasser 10 heures et qu’au terme 
de six heures de travail, un agent·e doit bénécier 
de 20 minutes consécutives de pause. Toutefois, 
les ambitions du SNES-FSU sont autres : il ne re-
vendique pas le « travailler plus pour gagner plus 
» tel que présenté dans cette proposition de loi, 
avec l’application de la grille indiciaire actuelle. 
Le SNES-FSU restera vigilant quant à l’applica-
tion des droits des accompagnant·es 
concerné·es par cette situation. Le SNES-FSU 
sera également attentif aux signatures des ave-
nants aux contrats des accompagnant·es volon-
taires pour prendre en charge un·e élève sur le 
temps méridien.  
Avis du SNES : Pour le SNES-FSU abaisser les 
exigences de recrutement est incohérent avec 
la nécessaire professionnalisation qu’implique 
une vision ambitieuse de la scolarisation de ces 
élèves.  
Article L917-1 du Code de l’éducation, décret 
n° 2014-724 du 27 juin 2014 modié par le  
décret n° 2021-1106 du 23 août 2021; arrêté 
du 27 juin 2014 sur l’entretien professionnel et 
arrêté du 23 août 2021 sur la rémunération. Cir-
culaire n° 2014-083 du 8 juillet 2014, circulaire 
n° 2017-084 du 3-5-2017 et circulaire n° 2019-
090 du 5-6-2019.  
La loi n° 2024-475 du 27 mai 2024 
Pour en savoir plus :  
https://www.snes.edu/metiers/aesh/
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Assistant d’éducation (AED) 
Décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 xant les 
conditions de recrutement et d'emploi des as-
sistants d'éducation modié en 2008, 2014, 
2019,  2021 et 2022.  
Les AED (hors AED sous CDI) sont recrutés sur 
des contrats de droit public (contrat de 3 ans 
maximum renouvelable  dans la limite de 6 
ans), par le chef d’établissement, après accord 
du CA. La circulaire n° 2003-092 du 11 juin 
2003 relative aux AED, précise que le chef d’éta-
blissement soumet à la délibération du CA le 
projet de recrutement des AED (nombre, quotité, 
nature des fonctions...). 
Décret n° 2022-1140 du 9 août 2022 modiant 
le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 xant les 
conditions de recrutement et d'emploi des as-
sistants d'éducation 
Arrêté du 9 août 2022 modiant l'arrêté du 6 
juin 2003 xant le montant de la rémunération 
des assistants d'éducation 
Avis du SNES : Tout recrutement doit donner 
lieu à un vote du CA. Il peut apporter des amé-
liorations au contrat proposé et acter certains 
principes : recrutement d’étudiant·es, attribution 
effective des 200 heures prévues pour suivre 
une formation alors que le texte laisse cette pos-
sibilité à la discrétion du chef d’établissement, 
congés spéciques pour passer les examens et 
concours. 
Le décret publié le 9 août 2022 pour mettre en 
œuvre leur CDIsation est loin de répondre aux 
exigences des AED en matière de lutte contre la 
précarité.  
Pour des informations supplémentaires :  
https://www.snes.edu/metiers/aed/ 
CDI pour les AEd : le décret est publié. - 
SNES-FSU  
 
❚ Cas particuliers sous statut d’AED  
 Assistant·e pédagogique (AP): le décret 

n° 2008-316 du 4 avril 2008 a ouvert la pos-
sibilité de diversier les missions des AP en ré-
servant une partie du service à de la 
surveillance ou de l’aide aux devoirs et permet 
par ailleurs des recrutements à temps plein. 

 Assistant·e chargé de prévention et de sécurité 
(APS). Les APS sont recruté·es au niveau bac 
+2 par les chefs d’établissement. Le dispositif 
(recrutement et missions) est présenté au 
conseil d’administration de l’EPLE dont la dé-
libération approuve le principe et les modalités 
du contrat. 

 AED pré-pro : assistant·es d'éducation dans le 
cadre d'un contrat de préprofessionnalisation. 
Leurs missions sont uniquement centrées au-
tour de pratiques pédagogiques : ils ou elles 

n’ont aucune mission d’encadrement et de sur-
veillance des élèves. Les activités pédagogiques 
du second degré sont différentes selon les an-
nées universitaires. La circulaire 2019-156 pro-
pose un modèle de contrat spécique d’AED 
prépro. Celui-ci est conclu entre l’AED et le chef 
d’établissement après autorisation du CA et ac-
cord du Rectorat, qui met en place un vivier de 
personnels. Le contrat est signé pour trois ans, 
sous réserve de posséder en début d’année les 
ECTS attendus à l’entrée de L2, L3 et M1 MEEF. 
L’AED prépro reste dans le même établissement 
durant les trois années du contrat, « sauf cir-
constances exceptionnelles ». Le contrat peut 
être renouvelé l’année de M2.  

Avis du SNES : Pour le SNES-FSU, cela ne ré-
glera pas la crise de recrutement, ni n’offrira une 
préparation optimale au métier d’enseignant. Une 
ou un étudiant·e ne se prépare pas à temps plein 
aux métiers de l’enseignement, puisqu’en contre-
partie du salaire, il ou elle doit passer 8 heures 
en établissement. La mise en responsabilité de-
vant les élèves est toujours conçue comme une 
« entrée progressive dans le métier », une « for-
mation pratique », aux dépens de la formation 
académique. Drôle de manière d’améliorer la for-
mation des futur·es enseignant·es et CPE ! 
Pour des informations supplémentaires :  
https://bit.ly/3MGwA98 et 
https://bit.ly/3npuWtO  
 
Accompagnant·e des élèves en 
situation de handicap (AESH) 
Le décret n° 2018-666 du 27 juillet 2018 vient 
modier et assouplir les conditions de recrute-
ment des AESH telles qu’elles sont dénies dans 
le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014. L’expé-
rience professionnelle requise est abaissée à neuf 
mois (au lieu de deux ans), le recrutement est ou-
vert aux détenteurs et détentrices du bac et le 
nouveau décret stipule que les 60 heures de for-
mation d’adaptation à l’emploi sont un minimum. 
Les AESH sont recruté·es par un service acadé-
mique ou départemental, ou un établissement 
mutualisateur, dans le cadre d’un Pôle inclusif 
d’accompagnement localisé (PIAL). Le premier 
recrutement est un CDD de trois ans, renouve-
lable une fois. Au bout de 6 ans de contrat 
d’AESH, si l’État le ou la recrute à nouveau dans 
cette fonction, le contrat est à durée indéterminée 
(CDI). 
La loi du 27 mai 2024 visant la prise en charge 
par l’Etat de l’accompagnement humain des 
élèves en situation de handicap durant le temps 
de pause méridienne. Dès lors, la prise en charge 
de l’élève sur le temps méridien et la pause mé-
ridienne de l’agent·e devront gurer sur l’emploi 

❚❙❘ Les personnels recruté·es par les établissements

 VOLONTAIRE DU 
 SERVICE CIVIQUE : 
 PRÉCARISATION 
 TOUS AZIMUTS  

Objectif de 100 000 volontaires. 
Alors que le Service Civique devait initiale-
ment s’adresser à tous sans condition de di-
plôme, il est fréquent de trouver de jeunes 
diplômés exploités 35 heures/semaine pour 
570 €/mois. La Cour des comptes mettait 
déjà en garde en 2018 contre ces pratiques. Et 
l’Éducation nationale n’est pas la plus ver-
tueuse. Les chefs d’établissement sont en-
couragés à demander des VSC, avec un 
« recrutement » hors CA : le rectorat signe di-
rectement le contrat. Il faut donc exiger de vé-
rifier la conformité des offres de mission avec 
les thématiques : les VSC n’ont pas à pallier 
l’absence de surveillants et d’autres person-
nels. Si un VSC est affecté dans votre établis-
sement, il faut le protéger contre toute forme 
d’abus et de dérive (respect des missions, du 
temps de travail...). 
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Les contrats au fil de l’eau. 
En plus du projet d’établissement ou du 
contrat d’objectif, les CA sont amenés, au 
cours de l’année, à voter sur des proposi-
tions de contrats ou conventions. Ces 
contrats recouvrent quatre grands do-
maines : le domaine budgétaire, les conven-
tions avec la collectivité territoriale, des 
conventions (souvent de nature pédago-
gique) avec des associations diverses, les re-
lations avec la commune... Certains sont 
anodins mais d’autres requièrent toute notre 
attention. Le contrat peut être un moyen 
d’essayer d’imposer des pratiques pédago-
giques à l’ensemble des enseignant·es, sous 
couvert d’objectifs présentés comme indis-
cutables. Si la contractualisation ne peut se 
substituer aux textes législatifs et réglemen-
taires, elle sert souvent à y déroger.  
 
Le cadre 
Les membres du CA doivent disposer, pour 
délibérer, du contrat ou de la convention qui 
leur est soumis dans les mêmes délais que 
pour tout autre document (8 jours). Ils doi-
vent avoir les moyens d’étudier le projet 
avec leurs mandants avant d’émettre leur 
vote. Exiger en amont du CA, la rédaction 
précise des conventions, en particulier les 
aspects nanciers et le niveau et type d’in-
tervention des personnels. Il faut jauger les 
nalités de la structure avec laquelle l’EPLE 
conventionne. Contactez le S2, le S3 ou le 
S4 en cas de doute sur la nature ou le 
contenu du contrat ou de la convention sou-
mis au CA.  

Le CA peut imposer des modications au 
projet en soumettant son accord à des mo-
dications au contrat ou à la convention qui 
lui est soumis. La décision du CA s’impose à 
l’établissement et à son chef. Chaque 
contrat adopté doit faire l’objet d’un acte ad-
ministratif afché dans l’établissement. 
 
La convention EPLE/CT  
Les collectivités territoriales ont la respon-
sabilité des missions d’hébergement, ac-
cueil, entretien technique et restauration 
ainsi que des personnels qui les assurent : 
les ATTEE(1).  
La collectivité de rattachement doit passer 
une convention avec chaque établissement. 
Les conseils d’administration peuvent exer-
cer un contrôle sur les choix faits par les 
collectivités territoriales et prévenir, notam-
ment, les tentatives de privatisation de l’en-
tretien, de la restauration... Néanmoins, les 
conventions ont souvent posé des pro-
blèmes : 
 absence de garanties contre l’externalisa-

tion des missions de service public ; 
 utilisation de façon abusive des locaux par 

la collectivité ; 
 attribution des logements de fonction. 
 
Bien souvent, les interventions syndicales 
(au niveau départemental, régional et dans 
les CA) ont permis des avancées et notam-
ment l’engagement de la collectivité territo-
riale à ne pas privatiser les missions 
transférées. 
 

Où en est-on ?  
Une convention est signée pour une durée 
de trois ans pour les conseils départemen-
taux et cinq ans pour les conseils régionaux. 
Elle doit donc être renouvelée. Dès lors 
qu’elle pose problème, l’action consiste à 
contraindre la collectivité à faire une autre 
proposition.  
Un CA d’EPLE n'a pas à entériner en l’état 
une convention proposée par la collectivité. 
Les collectivités ont soumis en général la 
même convention à l’ensemble des établis-
sements de leur ressort. Depuis quelques 
années, départements comme régions s’af-
franchissent de cette contrainte et nombre 
de CA n’ont pas vu passer le renouvellement 
de ces conventions depuis des lustres.  
 
Comment agir ?  
Lorsqu’une telle convention est proposée, il 
est indispensable de prendre contact avec 
le S2, ou le S3, car le SNES-FSU élabore une 
position commune avec les syndicats de la 
FSU concernés, particulièrement celui des 
agent·es techniques. Dans les autres cas se 
renseigner sur la date de renouvellement de 
la convention et imposer son passage en CA. 
 
Conventions avec une autre 
collectivité 
Lycéens ou collégiens au cinéma, accom-
pagnement éducatif, aide aux devoirs... cer-
taines régions et certains départements 
mettent en place des actions péri-éduca-
tives aux frontières de la pédagogie. Leurs 
déclinaisons dans les établissements néces-

CONTRATS ET CONVENTIONS VOTE EN CA TEXTES  

Annexés au budget Oui avec le budget Art. R.421-20 

Passation de marchés issus d’une décision modificative 
Non, le chef d’établissement  
en rend compte au CA suivant

Art. R.421-60 

Conventions avec les collectivités territoriales Oui Art. R.421-20, 6° c et R.421-54, 1a 

Adhésion au GRETA Oui Idem 

Modalités et nature des activités du GRETA dans l’établissement Oui Idem 

Adhésion à un GIP(1) Oui Idem 

Contrats des personnels recrutés par l’établissement Oui
Circulaire n° 2003-092 
du 11 juin 2003 pour les AED 

Contrat d’objectifs Oui R.421-4 

Les conventions pour l’utilisation des locaux  
en dehors des heures d’ouverture de l’établissement

Oui Art. R.421-20, 6° c et R.421-54, 1a
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sitent des conventions spéciques. Les 
élu·es veilleront d’abord à ce que la collec-
tivité ne se substitue pas à l’Éducation na-
tionale, auquel cas ils se prononceront 
contre la convention. Dans le cas contraire, 
ils seront attentifs à ce que les actions cor-
respondent à des projets de collègues. De-
puis les changements de programmes liés 
à la réforme du lycée, les régions sont de 
plus en plus en plus nombreuses à se lancer 
dans le passage aux manuels numériques, 
en passant outre les avis des équipes péda-
gogiques et l’avis du CA.  
Ne pas hésiter à prendre contact avec les 
sections académiques qui suivent ces ques-
tions attentivement. (voir page 32). 
 
Convention avec des associations  
Des associations peuvent intervenir dans un 
EPLE dans le cadre d’une convention. Les 
actions péri-éducatives ne sont pas nou-
velles, cependant il faut veiller à ce qu’elles 
soient bien délimitées et ne se substituent 
pas ou ne concurrencent pas des activités 
qui doivent être menées par les personnels. 
Il convient également d’être très attentif à 

ce que les associations soient agréées au ni-
veau national ou académique (même si ce 
n’est pas obligatoire), respectueuses de la 
neutralité et des valeurs de la laïcité. Avec 
le démantèlement des CIO, la volonté de 
dessaisir les Psy-ÉN de leurs missions, celle 
des régions d’organiser l’orientation des 
élèves, l’afchage d’heures d’éducation à 
l’orientation (non nancées) dans les col-
lèges et lycées, des demandes d’interven-
tions d’associations liées à des branches 
professionnelles, à des chambres de métiers 
apparaissent. Il faut exiger que l’information 
donnée soit neutre et non de l’incitation à 
telle ou telle orientation. Si tel n’est pas le 
cas, il faut voter contre la convention, qui 
plus est lorsqu’on est en présence d’un 
« service payant », ce qui revient à ni plus 
ni moins privatiser la mission d’orientation. 
En outre, sous couvert associatif ou pas, des 
services marchands se positionnent sur l’ac-
compagnement à la construction du projet 
des élèves. 
 
Contrats-budget 
Les contrats de gestion courante concernent 

les contrats d’entretien des équipements (in-
formatique, machines, outils, etc.) et les 
contrats d’achat courant (demi-pension, pa-
pier...).  
 
Labellisations 
Un demande de labellisation de l’établisse-
ment l’engage et ne peut se construire 
qu’avec l’ensemble de la communauté édu-
cative et les instances existantes. À défaut 
il ne s’agirait que d’une vile politique d’af-
chage. Par ailleurs, l’autonomie de l’établis-
sement porte notamment sur l’ouverture de 
l’établissement sur son environnement so-
cial, culturel, économique. 
La labellisation de l’EPLE requiert donc un 
travail de fond collectif mobilisant les 
équipes, le CESCE et doit recevoir l’approba-
tion par vote du CA tout comme l’intégration 
au projet d’établissement qu’elle requiert.  
 
1. Agents techniques territoriaux des établissements d’en-
seignement : personnels techniciens, ouvriers de service. 

 

 LOGEMENTS DE  FONCTION :  
 QUI DÉCIDE QUOI ? 

Les textes 
Depuis la décentralisation de 1982-1983 et le transfert aux collectivités territoriales de la propriété 
des établissements scolaires du second degré, ce sont les articles R216-4 à R216-9 du code de 
l’éducation qui fixent les conditions d’attribution des concessions de logement pour les person-
nels de l’État. Les règles pour les personnels ATTEE sont codifiées dans les articles L721-1 à L721-
3 du code général de Fonction Publique (CGFP) depuis mars 2022.  
La procédure 
Le chef d’établissement présente chaque année au CA un rapport sur la nature des emplois qui 
donnent lieu à attribution d’un logement par nécessité absolue de service (NAS) ou par utilité de 
service pour les personnels de l’État d’une part, pour les personnels ATTEE en raison de 
contraintes liées à l’exercice des emplois d’autre part (article R216.6). Le conseil d’administration 
délibère sur ces propositions (il émet donc un vote sur cette liste) et éventuellement vote une 
contre-proposition s’il est majoritairement opposé à celle du chef d’établissement. La collectivité 
territoriale prend ensuite un arrêté suite à cette délibération, après avis technique du service des 
domaines.  
Article R216.15 : Lorsque tous les besoins résultant de la nécessité ou de l'utilité de service ont été satisfaits, le conseil d'administration, sur le rapport du chef d'établissement, émet des pro-positions sur l'attribution des logements demeurés vacants. La collectivité de rattachement peut accorder à des personnels de l'Etat, en raison de leurs fonctions, des conventions d'occu-pation précaire de ces logements.   
Ni le chef d’établissement, ni la collectivité de rattachement n’ont donc compétence pour décider 
d’un ordre d’attribution et aucun texte réglementaire ne donne de clé de répartition pour déter-
miner les logements destinés aux personnels de l’État et ceux destinés aux personnels des col-
lectivités. 
C’est donc l’analyse de la situation locale qui doit permettre aux élus en CA de se prononcer. En 
cas de difficulté il ne faut pas hésiter à interpeller directement la collectivité et à solliciter le S2 
ou le S3.
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FOCUS  
Manuels, numérique et informatique

Collège : financement inconnu… 
Le ministère n’indique pas précisément le 
montant alloué pour l’achat des manuels en 
collège pour l’année 2024. Globalement, les 
dépenses d’intervention (achat des manuels, 
droit de reprographie, cordées de la réussite, 
contrats locaux d’accompagnement...) pour 
les collèges atteignent 19,7 millions d’euros, 
en hausse de 4,8 % par rapport à 2023. 
Mais si l’on retire de ces crédits la part dé-
volue aux cordées de la réussite, contrats 
locaux d’accompagnement et Territoires 
éducatifs ruraux, alors le reste à vivre pour 
les collèges pour les manuels, les droits de 
reprographie et les autres dépenses péda-
gogiques est estimée à 10 M€ pour plus de 
2,68 millions de collégiens : moins de 4€ par 
élève !. Le ministère justie cette situation 
par le montant des prétendus reliquats 
« dormants » dans les comptes des établis-
sements. Il faudra donc être attentif dans 
les CA, en demandant aux gestionnaires les 
montants des reliquats et de la nouvelle do-
tation dans un contexte où l’utilisation des 
fonds de roulement va plutôt se porter sur 
les factures énergétiques.  
 
Lycées : toujours des inégalités 
régionales  
Avec la réforme du lycée en 2019, le renou-
vellement de tous les manuels était estimé 

par l’Association des régions de France à 
plus de 300 millions d’euros ! Mais toutes 
les Régions ne participent pas à la même 
hauteur à l’équipement des élèves de ly-
cées. La plupart des Régions prennent en 
charge l’achat des manuels, en partie ou en 
totalité, selon des modalités variées. De plus 
en plus de régions (Occitanie, Centre-Val de 
Loire, PACA, Île de France, Pays de la Loire, 
Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-
Comté, Grand-Est, Réunion, Bretagne, Nou-
velle-Aquitaine, Martinique) font le choix de 
la gratuité totale ou partielle des manuels 
scolaires pour les familles, quelquefois en 
versant une subvention aux établissements 
mais surtout, et de plus en plus souvent, en 
fournissant aux lycéens du matériel numé-
rique dans lequel sont inclus les manuels.  
Dans d’autres Régions, comme la Norman-
die, les Hauts de France ou la Guadeloupe, 
les lycéens reçoivent une aide à l’équipe-
ment incluant les manuels scolaires.  En  
Guyane, les familles n’ont toujours aucune 
prise en charge.  
 
Manuels numériques : 
généralisation sans réflexion ?  
À la suite de la région Grand Est (plan lycée 
4.0 en 2019), la plupart des régions équi-
pent les élèves en ordinateurs (ou tablettes) 
et imposent des manuels numériques, 

❚❙❘ Manuels scolaires : ça coince !

s’abstenant souvent de consulter les ensei-
gnants. Cet équipement informatique systé-
matique concerne aussi des départements 
tels que la Seine-Maritime qui équipe depuis 
la rentrée 2022 les collégiens de Sixième. 
Cet outil pédagogique a peut-être de l’inté-
rêt, mais aussi des limites. Son usage doit 
être rééchi et suppose la formation des 
personnels. La liberté de choix (papier ou nu-
mérique) doit être laissée. À la rentrée 2023, 
la région Nouvelle-Aquitaine conrmait  les 
craintes du SNES-FSU en imposant sans 
concertation un nouveau manuel numérique 
pour l’enseignement de mathématiques en 
tronc commun de 1ère. Il faut aussi être at-
tentif à la question de l’équipement des éta-
blissements (selon la richesse de la 
collectivité) comme des familles. La crise du 
COVID a amplié la passion numérique de 
certaines collectivités. 

 POURQUOI ? 
Le CA donne son avis sur les principes de 
choix des manuels scolaires, des logiciels 
et des outils pédagogiques. 
 

 QUAND ? 
En fin d’année scolaire pour les manuels.

 LE NUMÉRIQUE  
EN QUESTION 

Pour y voir plus clair, le SNES-FSU et la CGT 
ont co-écrit une brochure faisant le tour 
des questions que l’on peut se poser autour 
du numérique dans l’Éducation nationale. 
Voir la brochure :   
https://www.snes.edu/IMG/pdf/800_us_-
_28_p_numerique_160x210_dr_800.pdf

 LA REPRODUCTION D’ŒUVRES PROTÉGÉES 
Voir sur le site : https://www.snes.edu/article/3-3-la-reproduction-d-oeuvres-protegees/

 LES TEXTES 
Article R421-23 du code de l’éducation,  
circulaire n° 2004-055 du 25 mars 2004 sur 
le protocole d’accord sur la reproduction 
par reprographie d’œuvres protégées.

 COMMENT AGIR ? 
 Manuels. Si le CA donne un avis sur les principes, se sont aux équipes de choisir ce 

qu’elles veulent utiliser. La discussion doit être l’occasion de mettre en avant la volonté 
que tous les élèves aient accès à des manuels gratuits dans toutes les disciplines où c’est 
nécessaire. 

 Numérique. Ce sont des outils pédagogiques, ils relèvent du choix des enseignants et 
leur usage de la liberté pédagogique, Il faut donc refuser de se voir imposer par la col-
lectivité territoriale des manuels, logiciels ou applications non choisis par les collègues. 
Pour les familles, les manuels sont gratuits en collège, ils sont payés par l’État qui attri-
bue à chaque établissement une subvention à cet effet. En lycée, la dépense est à la 
charge des familles, au motif qu’il ne s’agit plus de la scolarité obligatoire. La plupart 
des Régions décident d’en financer tout ou partie. Cela induit des inégalités de traite-
ment des élèves mais aussi, de plus en plus, la négation de la liberté pédagogique des 
équipes. En collège comme en lycée, il faut rappeler et faire appliquer les prérogatives 
du CA : il donne son avis sur les principes de choix des manuels scolaires, y compris 
quand ceux-ci sont numériques (article R421-23 du Code de l’éducation) !

CS1 N2 2024-2025 P15-32.qxp_Mise en page 1  17/09/2024  12:13  Page 21



✦ Courrier de l’établissement   #2 22

FOCUS  
Sorties et voyages scolaires P

A
G

E
 1

/1

PAGES SPÉCIALES DE 
L’U S #849

P
A

G
E

 1
/1

Une nouvelle circulaire parue le 16 juillet 2024 
vient compléter celle de l'année dernière notam-
ment sur les points concernant la sécurité. 
Elle conserve par exemple la meilleure prise en 
compte des élèves en situation de handicap 
mais impose désormais que les accompa-
gnants autres que les personnels de l’Éducation 
soient soumis à un contrôle d'honorabilité et re-
commande un accompagnant formé aux pre-
miers secours pour les voyages organisés dans 
le Second degré. Ceux organisés à l'étranger 
sont par ailleurs plus cadrés qu'auparavant. 
Cette circulaire conserve la formulation « tout 
élève, quel que soit son milieu social d’origine, 
doit pouvoir bénécier d’au moins un voyage sco-
laire au cours de sa scolarité obligatoire », ce qui 
percute la volonté de mettre en place le rempla-
cement de courte durée (RCD) à marche forcée. 
Attention donc à ne pas se laisser imposer d’être 
accompagnateur ou accompagnatrice.  
 
Organisation administrative 
Un travail de programmation des sorties et 
voyages scolaires doit être réalisé tant que faire 
se peut lors du premier CA. On peut adopter un 
vote de principe pour des sorties théâtre, cinéma, 
SVT, etc. ou proter des CA qui ponctuent l’année 
scolaire pour faire paraître à l’ordre du jour un 
projet de sortie apparu en cours d’année. 
 
Organisation budgétaire 
La gestion nancière des sorties et voyages sco-
laires se fait sous le contrôle de l’établissement 
public : recettes et dépenses sont donc inscrites 
au budget et la gestion relève de l’agent 
comptable. S’il est nécessaire que, en matière de 
nances, tout se passe selon les règles de la 
comptabilité publique, cela entraîne des 
contraintes pour les organisateurs et organisa-
trices : 
■ prévision du voyage généralement en début 

d’année, pour le vote par le CA et l’inscription 
au budget ; 

■ collecte de l’argent versé par les familles suf-
samment tôt pour que les formalités d’en-
caissement des chèques par l’agent comptable 
soient faites à temps ; 

■ budget prévisionnel très précis. 
En effet, sorties et voyages sont organisés et au-
torisés par l’établissement après vote en CA. Au-
cune personne privée, ni une coopérative ni un 
FSE ne sauraient être autorisés à la gestion de 
ces fonds (recouvrement, dépense ou détention 
de sommes...). Toutes les subventions et les 
sommes versées à l’établissement par les fa-
milles doivent être adressées à l’agent 

comptable. Des mesures permettant à l’établis-
sement de faire face à des versements 
d’acomptes ou avances doivent être prises. 
Les fonds résultant soit du paiement par les fa-
milles, soit de subventions ou dons, apparaissent 
au budget de l’établissement dans le service 
« Activités pédagogiques » (voir page 26) sous un 
nom de domaine qui pourra varier (par exemple 
« 0Voyangl » pour signier « voyage Angle-
terre »). Les recettes provenant souvent de plu-
sieurs organismes (collectivités territoriales, État, 
associations, dons...) pourront, selon les choix de 
présentation du budget faits par le ou la gestion-
naire, apparaître dans différentes lignes budgé-
taires. L’obligation « recettes = dépenses » 
demeure en ce qui concerne les voyages et sor-
ties scolaires. 
À noter que la nouvelle circulaire précise très jus-
tement que l’on peut recourir aux fonds sociaux 
pour aider les familles en difculté. Mais elle met 
en avant la possibilité pour les EPLE de recourir à 
un nancement participatif via « La Trousse à 
projets », une plateforme de nancement faisant 
intervenir des « mécènes » comme AG2R ou la 
GMF. Cette Trousse étant un Groupement d’Inté-
rêt Public associant des entreprises privées ne 
doit pas leur permettre de faire de l’entrisme dans 
les établissements scolaires. Comment ne pas 
voir dans de tels dispositifs une paupérisation et 
une uberisation de l’éducation nationale ? C’est 
une nouvelle démonstration du manque d’inves-
tissement de l’État.   
 
Qui paie quoi ? 
Seules les prestations consacrées aux élèves 
sont à la charge des familles. Ces dernières, lé-
gitimement, réclament de ne pas prendre en 
charge ce qui est du ressort des établissements. 
Le coût du voyage des accompagnateurs et ac-
compagnatrices doit impérativement être pris sur 
le budget de l’établissement. Le CA vote la prise 
en charge de l’accompagnement, soit voyage par 
voyage, soit dès le vote du budget par abonde-

❚❙❘  Une circulaire plus « carrée »?

ment du service « activités pédagogiques ». Les 
personnels n’ont en aucune façon à supporter 
personnellement ce coût, nous n’avons pas à 
payer pour travailler. 
 
Obligatoires ? 
Une sortie est obligatoire, donc gratuite, si elle est 
sur le temps scolaire et est un complément de 
l’enseignement. Pour les autres sorties, il serait 
contraire à nos missions de laisser au collège ou 
au lycée des élèves qui ne pourraient pas payer 
leur sortie. Les questions qui se posent sont d’or-
dre pédagogique, voire éthique mais aussi d’ordre 
nancier : l’établissement peut-il payer toutes les 
sorties ? Quels critères doit-il adopter ? 
Dans le second degré, les sorties et voyages sco-
laires sont autorisés par le chef d’établissement. 
Sur le rapport du chef d’établissement, le conseil 
d’administration donne son accord sur la program-
mation des voyages scolaires et sur leurs moda-
lités de nancement. Les voyages scolaires à 
l’étranger font l’objet d’une information au Dasen.  
circulaire du 16 juillet 2024 : 
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/He
bdo30/MENE2407159C 

 POURQUOI LE CA ? 
Il donne son accord sur la programmation et les modalités de financement des voyages sco-
laires. Il pourra éventuellement se prononcer sur les conditions sanitaires et de sécurité. 
 

 QUAND ? 
Généralement en début d’année scolaire, parfois en fin. Pour une sortie les délais peuvent 
être rapides, pour un voyage il faut commencer les démarches plusieurs mois à l’avance. 
Les voyages et sorties scolaires permettent d’enrichir l’enseignement. Ils demandent un 
fort investissement des collègues qui les organisent, ils peuvent être source de conflits avec 
l’administration. Ils relèvent de la liberté pédagogique des enseignant·es qui ne peuvent se 
les voir imposer. Les éléments ci-dessus seront utiles aux élu·es au CA mais aussi aux col-
lègues qui organisent des voyages ou des sorties.

 VOYAGES À  
 L’ÉTRANGER : 

Consulter :  
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseil
s-aux-voyageurs/ pour s’assurer 
d’éventuelles mises en garde sur la 
destination.  

 POINT VIGIPIRATE 
Consulter le site pour suivre les évolutions 
du niveau d'alerte : https://bit.ly/3KJDBSc

 OPALE ET VOYAGE 
Voir en page 24
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❚❙❘  Le règlement intérieur de l’établissement
Le règlement intérieur de l’établissement peut être 
révisé chaque année au CA, après concertation 
avec les membres de la communauté éducative et 
consultation obligatoire du conseil des délégué·es 
pour la vie lycéenne (réunion des délégué·es des 
élèves et/ou CVC en collège). Il peut-être pertinent 
que le règlement intérieur fasse partie des ques-
tions sur lesquelles le CA sollicite une instruction 
pour avis par la commission permanente quand il 
l’a installée. Le règlement intérieur donne une base 
légale aux droits et obligations des élèves, aux pu-
nitions et sanctions qui peuvent être prises à leur 
encontre. Il faut en peser les termes pour respecter 
les principes généraux de toute réglementation : lé-
galité des sanctions et procédures, principe du 
contradictoire, de la proportionnalité de la sanction, 
de l’individualisation des sanctions. Le fonctionne-
ment de la commission éducative doit être précisé 
dans le règlement intérieur ( composition, délai de 
convocation et compétences).  
Aucune sanction ou punition, aucune mesure de 
discipline ne peuvent être prescrites si elles ne sont 
pas précisées dans le règlement intérieur. Les pu-
nitions collectives sont interdites. 
Les sanctions qui peuvent être prononcées vont de 
l’avertissement et du blâme à l’exclusion tempo-
raire (limitée à huit jours) ou dénitive. Une nouvelle 
sanction est instituée entre le blâme et l’exclusion 
temporaire : la « mesure de responsabilisation » 
(voir mesures alternatives et page 11).  
Parallèlement aux sanctions, peuvent gurer dans 
le règlement intérieur des mesures positives d’en-
couragement (II.5. de la circulaire) : l’attribution d’« 
encouragements », de « tableaux d’honneur » ou 
de « félicitations ». 
D’autres points seront ajoutés selon les besoins : 
dispositions pour les élèves majeur·es, en particulier 
en BTS et CPGE, règles de conduite aux abords de 
l’établissement, internat, stages... 
Le R.I. doit prendre en compte l’interdiction de 
fumer dans les lieux collectifs (décret n° 2006-
1386, circulaire du 29 novembre 2006). 
Le décret n° 2019-906 du 30-8-2019  sur le ré-
gime disciplinaire applicable aux élèves a modié 
la durée de conservation des sanctions, les condi-
tions de révocation d'un sursis, le pouvoir du chef 
d'établissement en matière de sanctions, l'informa-
tion du CA (voir page 32). 
 
Téléphones portables des élèves 
La loi du 30 juillet 2018 interdit l’utilisation des télé-
phones portables dans les collèges et les écoles, à 
l’exception de son usage pédagogique autorisé par 
un·e enseignant·e. Cependant le règlement intérieur 
peut autoriser l’usage de ces appareils dans certains 
lieux du collège. Dans les lycées, il n’y a pas d’inter-

diction hors activité d’enseignement, mais le règle-
ment intérieur peut en interdire l’usage dans certains 
lieux de l’établissement. Sans modication du règle-
ment intérieur, l’utilisation est interdite en collège et 
autorisée en lycée (sauf pendant les cours). 
 
Les mesures alternatives 
Le règlement intérieur doit indiquer quels dispositifs 
sont mis en place en amont ou en accompagne-
ment des sanctions : 
 une « commission éducative » doit être mise en 
place (voir page 11). Le SNES-FSU a obtenu que sa 
composition soit arrêtée par le CA pour mieux tenir 
compte de la réalité locale, et qu’elle puisse associer 
toute personne susceptible d’apporter un éclairage 
sur la situation de l’élève concerné·e ; 
 la « mesure de responsabilisation » vise à faire 
participer l’élève, pendant 20 heures au maximum 
hors des heures d’enseignement, à « des actions de 
solidarité, culturelles ou de formation à des ns édu-
catives », soit dans l’établissement, soit en dehors, 
selon une convention conclue entre l’établissement 
et la structure d’accueil de l’élève (association, col-
lectivité territoriale, groupement rassemblant des per-
sonnes publiques ou administration de l’État). 
 
L’exclusion des cours 
C’est une mesure que peut prendre un·e ensei-
gnant·e de manière ponctuelle. La circulaire de 2011 
en précise les conditions : « Elle s’accompagne d’une 
prise en charge de l’élève dans le cadre d’un dispo-
sitif prévu à cet effet. Justiée par un manquement 
grave, elle doit demeurer tout à fait exceptionnelle 
et donner lieu systématiquement à une information 
écrite au conseiller principal d’éducation et au chef 
d’établissement ». 
Exclure de cours un élève perturbateur reste toujours 
possible, en particulier si son  comportement gêne 
gravement la classe, ou fait peser une menace sur 
les autres élèves, voire sur le professeur. En re-
vanche, toute exclusion durable rentre dans le cadre 
des sanctions prises par le chef d’établissement ou 
par le conseil de discipline. 
 
Le dossier administratif de l’élève 
Toute sanction est inscrite au dossier administratif 
de l’élève. Hormis l'exclusion dénitive, les sanctions  
en sont effacées au plus tard à l'issue de la 
deuxième année scolaire suivant celle du prononcé 
de la sanction (voir page 32). 
 
Le registre des sanctions 
Il doit être tenu un registre des sanctions sans men-
tion de l’identité de l’élève mentionnant les faits, les 
circonstances, les mesures prises et servant de ré-
férence pour les instances disciplinaires. 

La laïcité 
Pour le SNES-FSU l’application du principe de laï-
cité à l’école ne porte pas exclusivement sur le res-
pects de règles mais doit permettre d’incarner les 
ambitions intellectuelles et civiques de l’école 
laïque, gratuite et obligatoire. Le décret du 16 août 
2023 xe une procédure disciplinaire d’exception 
« pour les faits portant une atteinte aux valeurs de 
la République ou au principe de laïcité ». Il porte 
une déance inacceptable vis à vis de la commu-
nauté éducative : possibilité de délégation de la 
procédure au DASEN qui pourrait aussi présider 
le conseil de discipline et y nommer une person-
nalité « compétente ». Le SNES-FSU réclame ri-
gueur intellectuelle et ambition pour tous dans 
l’exercice de la laïcité scolaire, par dénition, aux 
antipodes d’un outil de contrôle des esprits. 
Les règlements intérieurs de tous les établisse-
ments ont intégré les modications imposées par 
la loi sur la laïcité du 15 mars 2004 et la circulaire 
du 18 mai 2004. 
La circulaire de 2004 propose des formulations qui 
peuvent être amendées, clariant les règles et as-
sociant les équipes éducatives à l’action du chef 
d’établissement : 
 « Conformément aux dispositions de l’article L. 
141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes 
ou de tenues par lesquels les élèves manifestent 
ostensiblement une appartenance religieuse est in-
terdit. Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction 
posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement 
organise un dialogue avec cet élève avant l’enga-
gement de toute procédure disciplinaire. » 
 le port, par les élèves, de couvre-chef, dans l’en-
ceinte de l’établissement [ou à l’intérieur des bâti-
ments] est interdit ; 
 cette disposition s’applique à toutes les activités 
placées sous la responsabilité de l’établissement 
ou des enseignants, y compris hors de l’enceinte 
de l’établissement ; 
 les convictions religieuses des élèves ne leur don-
nent pas le droit de s’opposer à un enseignement ; 
 les convictions religieuses ne peuvent justier 
un absentéisme sélectif dans les matières. Les 
consignes d’hygiène et de sécurité ne sauraient 
non plus être aménagées pour ce motif ; 
 le chef d’établissement, en liaison et en concer-
tation avec les équipes éducatives qu’il tient régu-
lièrement informées des évolutions de dialogue, 
dénit les conditions dans lesquelles l’élève est 
scolarisé dans l’établissement. 
La Charte de la laïcité rappelle les règles pour vivre 
ensemble dans l’espace scolaire et aider chacun à 
comprendre leur sens, à se les approprier et à les 
respecter. Le vademecum « La laïcité à l’école » 
propose des réponses en cas de litiges.
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 LES FONDS SOCIAUX 
Ces fonds revêtent une importance particulière pour les familles. En 2024, les fonds sociaux 
diminuent de 600 000 € par rapport à 2023 (–1,2 %). Les fonds sociaux sont destinés aux fa-
milles en difficulté pour améliorer les conditions d’études en prenant en charge, souvent 
partiellement, frais de cantine, matériel ou habillement. 
Alors que la pauvreté ne cesse d’augmenter et que ses effets sont de plus en plus visibles 
notamment à l’école, le gouvernement  ne  fait, à cette heure, pas d’effort budgétaire. Il faut 
aussi rappeler l’impérieuse nécessité pour les établissements de développer des politiques 
dynamiques et justes, d’usage de ces fonds. 
À titre d’information, nous vous indiquons les montants inscrits au budget 2024 : 
■ Fonds sociaux collégiens, lycéens et pour les cantines : 49 M€  
■ Les crédits « vie lycéenne et collégienne » (comprenant les fonds de vie lycéenne) restent 

stables à 3,52 M€ ; ceux consacrés aux Comité éducation santé et citoyenneté (CESC) res-
tent à 1,02 M€ soit le même chiffre depuis 2017.  

■ Subventions aux associations sportives (UNSS et USEP-premier degré) : le budget ne 
donne plus de précision du montant car cela fait l’objet de convention pluriannuelle. 

En CA, lors de l’examen du budget, il faut interroger sur l’utilisation de ces fonds. 
■ Fonds sociaux : nombre d’élèves concernés, type d’aides et reliquats... 
■ Vie lycéenne ou collégienne, CESCE : quelles actions sont financées ? 
■ UNSS : voir avec les collègues du SNEP-FSU lors de la présentation du bilan de l’associa-

tion sportive.
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 LES TEXTES 
Code de la commande publique qui a notam-
ment codifié l’ordonnance n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics et le 
décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics. 
Code général des collectivités territoriales, 
article L1411-5-II.

Le budget de l’EPLE est abondé 
principalement par la dotation de la 
collectivité territoriale de 
rattachement et par celle de l’État. 
 
La collectivité territoriale de 
rattachement 
Elle attribue une dotation de fonctionnement 
à chaque EPLE. Ses ressources proviennent de 
crédits transférés par l’État et de ressources 
propres (imposition locale). Depuis 2018, l’État 
ne verse plus de Dotation Globale de Fonction-
nement (DGF) aux Régions. Celles-ci trouvent 
l’essentiel de leur nancement dans les re-
cettes scales, notamment la TVA. Pour les 
départements, la DGF a été maintenue, elle 
reste stable en 2024 à hauteur de 8,3 Mds€.  
Les collectivités se disent asphyxiées et cher-
chent à réduire leurs dépenses pour faire face 
à leurs responsabilités : dépenses de person-
nel en hausse, explosion des dépenses so-
ciales dans les départements, fonctionnement 
des lignes ferroviaires régionales... Ce besoin 
de nancement est conrmé par la DGCL* qui 
évaluait le besoin de nancement des dépar-
tements à 2,1 Mds€ et des Régions à 
1,7 Mds€ pour 2023.  
La période d’ination qui persiste a des consé-
quences sur le budget des établissements. Il 
faut être particulièrement attentif aux propo-
sitions des collectivités locales d’augmenta-
tion des tarifs de demi-pension et d’internat, 
ainsi qu’à la part toujours plus importante du 
service Administration et Logistique ALO au 
détriment des dépenses pédagogiques (AP) 

dans la construction du budget 2025. Les in-
terventions des élu·es au CA sont nécessaires, 
tant en direction de l’État que des élu·es lo-
caux. 
Les crédits notiés en novembre 2024, alors 
que la collectivité n’aura pas encore voté son 
budget primitif, ne peuvent être diminués en-
suite. Les rares subventions complémentaires 
s’obtiennent sur la base de besoins particuliers 
exprimés par le CA : il faut alors que le chef 
d’établissement et le gestionnaire formulent 
des demandes précises à la collectivité de rat-
tachement. 
 
L’État 
Les crédits d’État attribués aux établissements 
sont maintenant présentés de manière globa-
lisée, en deux enveloppes distinctes « vie de 
l’élève » (BOP 230) et « second degré » (BOP 
141), reprenant ainsi la présentation du bud-
get de l’État et les critères de fongibilité liés à 
la Loi organique relative aux lois de nances 
(LOLF). La forte baisse de ces crédits détériore 
les conditions d’enseignement. 
La globalisation oblige certains établissements 
à puiser sur les fonds de roulement. Ce qui 
était une bonne chose, quand d’aucuns thé-
saurisaient, au détriment des élèves, devient 
très problématique avec la baisse généralisée 
des dotations. Les réserves s’épuisent dans de 
nombreux EPLE, il est donc indispensable de 
bien faire remonter vos besoins et demandes 
auprès des autorités hiérarchiques.  
Le CA doit disposer régulièrement d’un bilan 
de l’utilisation de ces fonds. 
 

* : Bulletin d’Information Statistique (BIS) n° 185, DGCL, 
août 2024.

❚❙❘ Qui paie quoi ?

 COMMISSION 
 D’APPEL D’OFFRES 

Cette commission examine les candida-
tures et les offres, et attribue les marchés 
dont la valeur est supérieure au seuil fixé 
par le conseil d’administration (221 000 € 
HT, si le CA n’a pas fixé de seuil). 
Présidée par le chef d’établissement ou 
son représentant, elle est constituée de 
cinq membres du CA désignés en son sein 
(avec un même nombre de suppléants). Ils 
ont voix délibérative, en cas d’égalité celle 
du chef d’établissement est prépondé-
rante. Ce dernier peut aussi désigner toute 
personne pour ses compétences tech-
niques, des agents des services tech-
niques. Les personnes désignées ont voix 
consultative (ils ne votent pas).

 OPALE N’A PAS 
 LA COTE 

Le déploiement du progiciel Op@le conti-
nue son déploiement douloureux pour les 
équipes administratives des EPLE. Ce nou-
vel outil – de gestion financière financière 
et comptable des EPLE – est bien difficile à 
prendre en main. Le ministère – sous la 
pression syndicale unitaire – a prolongé 
son calendrier de déploiement, jusqu’en 
janvier 2027. L’heure est donc à la simplifi-
cation de l’outil ! Vaste chantier, tant 
Op@le demeure inabouti et d’usage chro-
nophage. Ce qui ne manque pas d’avoir 
des répercussions négatives sur le bon 
fonctionnement des services d’inten-
dance et sur les conditions de travail des 
personnels administratifs utilisateurs-
trices. Une nouvelle fois l’externalisation 
des outils et applications numériques 
n’améliore ni la qualité du service public 
ni les conditions de travail de ses person-
nels. Pour le SNES-FSU, solidaire des 
agents concernés, le ministère doit vite 
apporter des solutions. Pour autant, il se-
rait incompréhensible que cette situation 
limite ou empêche le fonctionnement pé-
dagogique : voyages, achats...
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 COLLECTIVITÉ ET  RESTAURATION 
Depuis le transfert de la compétence « restauration » en 2004 aux collectivités, ce sont ces dernières qui fixent les prix, et non plus le CA de 
l’établissement (Articles R531-52 et 53 du code de l’Éducation). 
Cependant, les prix « ne peuvent être supérieurs au coût par usager résultant des charges supportées ». Il peut être ajouté le Fonds de ré-
munération des personnels d’internat (FPRI) perçu auparavant par l’État, c’est-à-dire le montant de la participation des familles aux dé-
penses de personnel affecté au service de restauration et d’hébergement. Certaines collectivités se sont emparées, souvent sans 
concertation, de cette compétence ou ont décidé la participation de tous aux charges communes, d’où des augmentations très fortes de 
tarifs pour les personnels depuis 2008. 
Les volontés d’externalisation ou de privatisation de ces services, de regroupements décidés par la collectivité, devront être discutées et 
combattues, à la fois dans l’établissement mais aussi de manière plus globale auprès de la collectivité : la décision n’appartient plus au CA 
mais le poids de la communauté scolaire – et des électeurs – peut jouer. Le CA peut faire valoir son point de vue en votant un vœu.

S’il n’est pas toujours facile de se 
repérer dans la présentation 
comptable du budget, son examen 
mérite attention et préparation 
collective : possibilités d’avoir du 
matériel et des supports adaptés pour 
le travail avec nos classes, conditions 
de vie dans l’établissement (chauffage, 
entretien...), sont directement liées au 
budget. 
 
C’est parce que l’EPLE dispose d’une auto-
nomie en matière nancière que les mem-
bres du CA délibèrent sur l’adoption du 
budget de l’établissement pour l’année civile 
à venir (Code de l’éducation L421-4). Il est 
habituellement présenté par l’adjoint-ges-
tionnaire et doit être sincère et « en équi-
libre », les dépenses devant être égales aux 
recettes. Les recettes d’un établissement 
proviennent principalement de la subvention 
de la collectivité de rattachement et des cré-
dits d’État. 
 
Le calendrier 
Passage en CA les premiers jours de décem-
bre, au plus tard. 
Le montant de la dotation de fonctionne-

ment déterminé par la collectivité locale doit 
être communiqué à l’établissement avant le 
1er novembre. L’établissement dispose d’un 
mois, à compter de sa réception, pour voter 
le budget, qui deviendra exécutoire le 1er 
janvier. Le projet de budget est communiqué 
au moins huit jours avant le CA. 
 
Les documents 
Au minimum : 
 le projet de budget pour 2025 –

recettes/dépenses par service, domaine 
et activité– sufsamment explicite et ac-
compagné des explications nécessaires : 
nombre d’élèves, de sections particu-
lières, de demi-pensionnaires ou d’in-
ternes, résultat des votes préalables 
effectués lors d’un précédent CA (tarifs, 
conventions...), consignes de la collecti-
vité territoriale... ; 

 le parallèle avec le budget de l’année en 
cours 2024. 

À demander : 
 le compte nancier de l’année précé-

dente (exercice 2023) ; 
 le montant actuel du fonds de roulement. 
 
Le vote en CA 
Le projet de budget « doit être soumis au 
vote du CA et adopté en équilibre réel ». Le 
vote porte sur l’ensemble du budget (re-
cettes donc subventions et dépenses). Le 
vote sera précédé d’une explication de vote 
et accompagné d’une motion explicitant les 
demandes (voir « Quel vote émettre ? »).

❚❙❘ L’examen du budget : un acte important 

 COMMENT AGIR ? 
➜ Consulter les personnels. Faire le 
point avec les personnels sur leurs be-
soins, leurs demandes non satisfaites, 
leurs prévisions. Recensez en particulier 
les demandes pédagogiques en reprogra-
phie, petit matériel, équipements, docu-
mentation, logiciels..., par disciplines et/ou 
par collègue. Avec les autres élu·es du per-
sonnel, faites la même démarche auprès 
des personnels non enseignants. Un chif-
frage approximatif permet de juger le bud-
get. 
➜ Interroger les élu·es de la collectivité. 
En cas de problème avec cette dotation, 
vous pouvez interroger les représentant·es 
du conseil départemental (collège) ou ré-
gional (lycée) qui siègent au CA. 
➜ Prendre contact avec le S2 (collège) ou 
le S3 (lycée). Des représentant·es du SNES-
FSU siègent dans les conseils départemen-
taux ou académiques de l’Éducation 
nationale (CDEN ou CAEN). Dans ces ins-
tances, la collectivité expose sa politique 
budgétaire et ses critères de répartition 
des subventions de fonctionnement entre 
les différents établissements. Les repré-
sentant·es du SNES-FSU pourront infor-
mer et aider à agir en cas de difficultés.

 LES TEXTES 
RCBC : décret n° 2012-1193 du 26 octobre 
2012. Code de l’éducation : rôle du CA L.421-
4, calendrier et conditions d’élaboration du 
budget L.421-11, relations avec la collecti-
vité : L.421-23. 
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❚❙❘ Présentation du budget

❚ Les services spéciaux : un service spé-
cial constitue un regroupement d’opérations 
relatives à une activité particulière de l’éta-
blissement. 
Un service spécial dispose d’un budget 
composé d’un ensemble de lignes de re-
cettes et d’un ensemble de lignes de dé-
penses limitées à du fonctionnement. Un 
service spécial doté de ressources spéci-
ques ou affectées ne peut avoir un mon-
tant de recettes nettes différent de celui des 
dépenses nettes (exemple : service spécial 
« bourses nationales »). Lorsqu’un service 

spécial assure la vente de prestations 
(exemple : service de restauration et d’hé-
bergement, SRH) ou la mutualisation de ser-
vices (exemple : service mutualisation de 
paie) contre participations forfaitaires, il peut 
comptabiliser des recettes nettes différentes 
des dépenses nettes. Cette différence qui 
fait partie du résultat global de l’établisse-
ment sera, après le vote du conseil d’admi-
nistration, affectée, éventuellement, aux 
réserves de l’établissement. Leurs résul-
tats sont intégrés au résultat global de 
l’établissement. 

 
Un service spécial prédéni : les bourses nationales. 

Un service spécial d’opportunité : la restauration 
et l’hébergement (SRH).  

Des services spéciaux selon les besoins : les services 
mutualisateurs (groupement de commandes, 

groupement comptable, mutualisation de paie...). 

 
LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Cette section des opérations en capital re-
trace : 
❚ Les opérations d’investissement et leur 
éventuel nancement. Pour un EPLE cela ne 
concerne que des véhicules, du matériel et 

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
❚ Trois services généraux : chacun composé d’un ensemble 
de lignes de recettes et d’un ensemble de lignes de dépenses.  

La présentation du budget est encadrée par les articles 
R421-58 et suivants du code de l’Éducation, conformé-
ment à la Réforme du Cadre Budgétaire et Comptable 
(RCBC) de 2012. 
Le chef d’établissement et le gestionnaire présentent au 
CA le projet de budget par services. Il n’y a qu’un seul vote 
sur la totalité des services. L’Instruction codicatrice M9.6 
à valeur réglementaire précise : « Toutefois des éléments 
de détail par domaines et activités permettront d’éclairer 
le CA sur la destination de la dépense et l’origine des res-
sources de l’établissement ». On doit donc exiger en CA 
une présentation complète et précise de la répartition du 
budget ! Dans le cas contraire, un vote « contre » s’impo-
sera. 
La présentation qui suit ne reprend que les comptes prin-
cipaux des services indiqués : elle n’est pas exhaustive.  
Si d’autres comptes apparaissent, informez-vous auprès 
de votre agent comptable et/ou en consultant « l’instruc-
tion codicatrice M9.6 » : https://bit.ly/335wD6B.

Service Activités pédagogiques (AP) 
Recettes et dépenses relatives à l’enseignement initial, à la formation continue et à l’apprentissage, aux stages et périodes de 
formation en entreprises, aux voyages scolaires et aux sorties pédagogiques notamment.  

Service Vie de l’élève (VE) 
Recettes et dépenses relatives aux actions visant l’amélioration de la vie des élèves, aux actions de santé, de citoyenneté. Fonds 
sociaux de l’État et éventuellement des collectivités territoriales.  

Service Administration et Logistique (ALO) 
Recettes et dépenses relatives à la viabilisation, au fonctionnement, à l’entretien général et à l’administration de l’EPLE. Les opérations 
de sorties d’inventaire des immobilisations, d’amortissements et de provisions (reprises ou dotations) sont aussi imputées sur ce 
service.

Les trois services généraux seront d’envergure inégale en euros :  
très importante pour ALO, importante pour AP et petite pour VE.
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❚❙❘  Le vote du budget et ses modifications
❚ Le vote et l’approbation du budget 
Il n’y a qu’un seul vote sur la totalité des ser-
vices. Les projets de budgets annexes font l’ob-
jet d’un vote distinct.  
 
❚ Quel vote émettre ? 
Ce vote est fonction : 
 Du montant de la subvention (variation, prise 

en compte des besoins). 
 De la présentation complète du budget (do-

maines et activités précisés par service). 
 De la répartition entre services, en particulier 

celui des dépenses pédagogiques AP. 
 Du respect de la gratuité pour les élèves, du 

caractère de service public du fonctionne-
ment ALO (refus des privatisations). 

 Du montant et de l’utilisation du fonds de 
roulement net global. 

 
Agir en toute indépendance : ne pas 
céder aux pressions 
Le ou la chef·fe d’établissement essaie souvent 
de culpabiliser les élu·es du CA pour obtenir un 
vote positif. Il peut en effet se sentir remis en 
question en tant qu’ordonnateur du budget en 
cas de vote en opposition qui entraîne un cer-
tain nombre de contraintes dans la gestion, 
qu’il ou elle amplie pour contraindre les élu·es. 
Sa tactique est de mettre en avant les difcul-
tés de fonctionnement de l’établissement, en 
prétextant qu’aucun crédit ne pourra être dé-
bloqué, aucune commande passée, aucun 
voyage réalisé. 
Certes, l’établissement ne dispose pas pendant 

un mois, parfois presque deux, de la totalité de 
la subvention de la collectivité. Mais l’instruc-
tion codicatrice M9.6 précise que « jusqu'à ce 
que le budget soit exécutoire, le chef d'établis-
sement est en droit, dès le 1er janvier de l'exer-
cice, de mettre en recouvrement les recettes, 
d'engager, de liquider et valider les demandes 
de paiement de la  section de fonctionnement 
dans la limite de  celles inscrites au budget de 
l’année précédente ». La subvention sera de 
toute façon versée. L’établissement a donc les 
moyens de continuer à fonctionner. Pour les 
élu·es, c’est le moyen de faire valoir leurs exi-
gences et d’imposer plus de transparence. 
 
Voter pour 
Cela vaut acceptation de la subvention et de 
la répartition des crédits. 
 
Voter en abstention ou refuser de 
voter 
Permet de marquer des réserves mais ne 
remet pas en cause le projet de budget. Dans 
le décompte des voix, seuls sont pris en 
compte les votes pour ou contre. 
 
Voter « contre » veut dire 
 S’opposer à l’insufsance de la subvention 

de la collectivité territoriale. Il faut accom-
pagner ce vote d’un chiffrage de l’augmen-
tation souhaitée et d’une indication de 
répartition de la somme supplémentaire. 

 S’opposer à la répartition de la subvention, 
ou à l’obtention de certaines ressources par 

la privatisation, le recours à la publicité...  
Le travail de l’adjoint·e-gestionnaire n’est pas 
en cause  : les choix faits ne lui sont pas 
propres. Prenez la précaution d’expliciter votre 
vote et de prendre en compte son travail. 
 S’opposer au fait que l’adjoint·e-gestionnaire 

et le chef d’établissement n’ont présenté 
qu’un budget incomplet ne comprenant pas 
la répartition des dépenses à l’intérieur des 
services généraux en particulier. 

 
❚ La modication du budget 
Le chef d’établissement peut procéder à tout 
virement à l’intérieur d’un service. Il en rend 
compte dès le conseil d’administration suivant 
et dans le compte nancier clôturant l’exercice. 
Ces virements internes font l’objet d’un suivi 
budgétaire spécique an de faciliter le 
compte rendu et n’ont plus le statut de Dé-
cision budgétaire modicative (DBM) car ils 
ne modient pas le montant des crédits ou-
verts par service.  
Les décisions budgétaires modicatives 
(DBM) impactent le montant total d’un service 
et sont de deux ordres : 
 Les décisions budgétaires modicatives, 

soumises au vote du conseil d’adminis-
tration. Elles concernent notamment les vi-
rements entre services, les ressources 
nouvelles non spéciques, les prélèvements 
sur le fonds de roulement. Ces DBM avec 
vote deviennent exécutoires quinze jours 
après leur transmission.   

 Les décisions budgétaires modicatives, non 

de l’outillage pour les immobilisations cor-
porelles puisque c’est la collectivité qui pos-
sède le terrain et les bâtiments ; les 
incorporelles correspondent par exemple à 
des logiciels acquis ou créés ; 
❚ Les autres opérations (par exemple, les 

sorties d’inventaire). 
❚ La capacité d’autonancement (CAF) 

Voir page 28. 
❚ Les amortissements. 
 

L’amortissement d’un « actif », c’est-à-dire un bien, 
est la répartition systématique dans le temps de son 
montant amortissable en fonction de son utilisation. 
Chaque année une fraction de la valeur de l’actif est 

imputée en négatif au résultat de l’exercice. 
Exemple : l’achat d’un bien de 10 000 € l’année n 

entraînera l’alourdissement des dépenses par 
l’amortissement aux années n+1 à n+4 de 2 500 € 

dans le cas d’un amortissement en quatre ans. 

Domaines et activités 
Dans chaque service, des domaines et 
des activités (obligatoires en dépenses 
et facultatifs en recettes) marquent la 
destination de la dépense ou de la re-
cette. 
 
Ils sont laissés à la libre appréciation des EPLE, c’est-

à-dire du CA, même si l’État et les collectivités 
proposent une codication an d’assurer un contrôle 
cohérent de la dépense et de la recette dans le cadre 

des contrôles de gestion. 

Dans les services, domaines et activités pré-
cisent la destination ou l’objet de la dépense. 
Pour plus de précisions : 
www.snes.edu/IMG/pdf/p_02_a_04_17_a
_22_eple-1.pdf 
 
Les budgets annexes 
Les budgets annexes sont créés chaque fois 

qu’il est nécessaire d’isoler des dépenses et 
des recettes du fonctionnement général de 
l’EPLE, et que l’activité relative à ces dé-
penses et recettes impose la comptabilisa-
tion d’opérations en capital. Ils sont 
composés de deux sections, mais à la diffé-
rence du budget principal les budgets an-
nexes n’ont qu’un service en section de 
fonctionnement. 
La collectivité peut demander la création 
d’un budget annexe mais la décision de 
création revient à l’EPLE. 
Un budget annexe n’est pas intégré dans le 
budget principal de l’établissement support. 
Les budgets annexes sont obligatoires en 
cas de GRETA ou de CFA supportés par 
l’EPLE, ils sont au libre choix du CA pour le 
Service de Restauration et d’Hébergement 
ou des services de mutualisation technique.
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Agir en toute indépendance 
Le compte nancier, présenté conjointement 
par l’adjoint·e-gestionnaire et l’agent·e 
comptable au CA au printemps 2025, examine 
la réalisation du budget 2024. 
Durant l’exercice, l’adjoint-gestionnaire a pu 
faire des modications au budget voté. Il ou 
elle peut déplacer des crédits d’un compte à 
l’autre et doit ensuite en informer le CA. 
 
Quels documents ? 
Le débat sur le compte nancier doit permettre 
de discuter des raisons pour lesquelles il y a 

eu des décalages entre le budget voté initiale-
ment et la clôture de l’exercice (décalages très 
souvent légitimes). Pour pouvoir se prononcer 
sur le compte nancier, il faut disposer d’un 
document fourni par l’agent·e-comptable fai-
sant clairement apparaître, compte par 
compte, ce qui a été adopté lors du vote du 
budget, les modications apportées en cours 
d’année, la situation pour la clôture de l’exer-
cice. Il ne faut pas oublier que les membres 
du conseil d’administration ont accès à l’en-
semble des pièces comptables de la gestion 

de l’établissement. La quasi-totalité des crédits 
non consommés durant un exercice ne sont 
pas reportés sur le même compte pour l’année 
suivante mais « tombent » dans la réserve du 
passif du bilan, faisant augmenter le fonds de 
roulement net global. Ce FDR net global pourra 
ensuite être utilisé, par une DBM votée après 
l’approbation du compte nancier, par exemple 
pour abonder le service des activités pédago-
giques. 

❚❙❘  Compte financier (voir page 32 pour les précisions)

soumises au vote du CA. Elles s’imposent 
principalement pour des ressources nou-
velles spéciques, la variation du crédit nour-

riture en n d’année et les dotations aux 
amortissements non prévues au budget ini-
tial. Le chef d’établissement rend compte au 

CA de ces modications sans vote, exécu-
toire immédiatement.

Résultat < 0

Résultat = 0

CAF = 0

Résultat < 0

CAF = 0

CAF < 0 CAF < 0

Ré
su

lt
at

<0

CAF<0 = IAF, qui devrait être
"comblée" par un prélèvement sur
fonds de roulement si le CA le
souhaite, pour atteindre l'équilibre
budgétaire.

Résultat > 0

CAF > 0

Résultat > 0

CAF > 0 qui devrait être affectée
au fond de roulement si le CA le
souhaite après avoir clôturé
l'exercice.

CA
F

>
0

Recettes

a. Biens acquis sur subvention a. Biens acquis sur subvention

a. Biens acquis sur subvention b. Biens acquis sur fonds de roulement

b. Biens acquis sur fonds de roulement b. Biens acquis sur fonds de roulement

Recettes Recettes Recettes

Recettes Recettes

Dépenses

Cas 1 :  recettes = dépenses Cas 2 :  recettes < dépenses

Cas 3 :  recettes > dépenses

Dépenses Dépenses Dépenses

Dépenses Dépenses

dont quote-part des subventions

dont amortissement

Autofinancement,  
le principe 

Capacité d’autonancement =  

résultat de la section de fonctionnement  

+ charges non décaissées. 

 
C’est le résultat des seules opérations 

ayant une action sur la trésorerie,  

une image de ce qu’il reste réellement 

dans les « caisses » à la n  

de l’exercice. 

S’il est positif, on parle de  

Capacité d’autonancement 

(CAF). S’il est négatif, 

on parle d’Incapacité  

d’autonancement (IAF) Les clés pour comprendre 
• Dans les trois cas présentés, il faut comprendre recettes et 

dépenses « hors amortissement » et « quote-part ». 

• Seuls les biens > 500 e HT sont amortis. 

• Seuls les biens > 500 e HT acquis sur subvention voient leur 
amortissement « neutralisé » en recette par simple écriture 
comptable, sous la forme d’une quote-part équivalente à 
l’amortissement si le bien a été intégralement acquis sur 
subvention. 

• Quand un bien est acquis à la fois sur subvention et sur 
fonds propres, la quote-part de subvention est logiquement 
inférieure à l’amortissement. Cette situation n’est pas illus-
trée ici.

Autofinancement, équilibre budgétaire et fonds de roulement

❚ Du bilan au Fonds de roulement (FDR)  
 Le bilan fait la synthèse à long terme (de-

puis sa création) du patrimoine de l’éta-
blissement : ce qu’il possède durablement 
(actif) et son nancement (passif). 

 Dans le passif il y a les capitaux perma-
nents : pour un EPLE, essentiellement sa 
réserve et des subventions pour acheter 
des biens immobilisables. Lors du compte 
nancier, une CAF, devenue un capital du-
rable, est basculée au passif du bilan, à 
l’intérieur des capitaux permanents, dans 
la partie « réserve ». 

Attention, dans certaines académies, les col-
lectivités territoriales (notamment les dépar-
tements) pressent pour diminuer fortement 
les fonds de roulement, notamment en di-
minuant la dotation globale de fonctionne-
ment si le FDR est maintenu au-dessus d’un 
certain seuil. Cela entre quelquefois en 
conit avec la volonté des adjoints gestion-
naire de le maintenir à un niveau permettant 
de garantir en général au moins trente jours 
de fonctionnement sur fonds propres.

 Le FDR, à ne pas confondre avec l’ancien 
fonds de réserve, est une partie du bilan 
de l’EPLE. FDR = Capitaux permanents – 
Actifs immobilisés bruts. 

Le FDR est l’excédent de ressources à long 
terme permettant l’investissement par 
l’achat de biens immobilisables, la couver-
ture du besoin en fonds de roulement 
(BFDR) et une participation à la trésorerie 
nette. En général, pour un EPLE, le BFDR re-
présente le décalage entre le décaissement 
(paiement d’une facture) et l’encaissement 
(vente ou réception d’une subvention). 
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Perdre des élections qu’il a provoquées et 
poursuivre la politique désavouée dans les 
urnes par les électeurs, telle semble être, à 
l’heure où nous publions, l’orientation délé-
tère prise par le président de la République. 
Cela ne pourra se faire qu’avec, a minima, la 
neutralité bienveillante de l’extrême droite. Il 
y donc de quoi s’inquiéter au sujet des orien-
tations éducatives qui seront prises.  
Dès cet été, des décisions budgétaires ont 
été prises par le gouvernement démission-
naire, bien au-delà de la gestion « des af-
faires courantes ». 10 milliards ont été gelés 
sur l’exercice 2024 et celui de 2025 est pré-
paré sur les bases austéritaires habituelles 
alors que le pays a tellement besoin d’inves-
tissement dans son école publique. Non sans 
une certaine hypocrisie, même la ministre 
démissionnaire de l’Éducation nationale a dé-
noncé l’insufsance des moyens alloués à 
la mission enseignement scolaire.  
Le second degré subit des décennies de 
sous-investissement durant lesquelles les ef-
fectifs élèves explosaient. Depuis l’élection 
d’Emmanuel Macron, la situation s’aggrave. 
En 2024, pour avoir le taux d'encadrement 
de 2006, il faudrait 45 257 emplois supplé-
mentaires dans le second degré public. Ne 
serait-ce que pour maintenir le taux d’en-
cadrement de 2017, il manque 10 617 em-
plois. En 7 ans de rentrées préparées sous la 
présidence Macron, 8865 emplois d'ensei-
gnants ont été supprimés dans le second 
degré public pour 7 441 élèves en plus. 
Ce gouvernement ne peut prétendre combat-
tre le manque d’enseignants devant les 
élèves, il l’organise ! Toutes les données 
conrment l’échec de ses politiques.  
Il manque de plus en plus et de plus en plus 
longtemps de profs à la rentrée.  
Si le nombre de postes d’enseignants non 
pourvus à la rentrée scolaire représente une 
part très marginale de l’effectif total ensei-
gnant, la fréquence de cette vacance est en 
très nette augmentation et sa durée s’al-
longe. Plus 35 % entre la rentrée 2018 et la 
rentrée 2023 pour une durée de vacance 
s’allongeant de + 27 %. La question n’est 
donc pas celle du remplacement éphémère, 
au pied levé, de n’importe qui, n’importe 
comment, mais de faire face aux besoins pé-
rennes d’enseignements de qualité pour tous 
les élèves, partout, tout le temps. Les per-
sonnels de l’enseignement public l’ont bien 
compris, refusant massivement de s’engager 

dans un pacte qui n’est pas une revalorisa-
tion et qui détruit leurs métiers. Le refus de 
revaloriser vraiment tous les personnels, 
l’augmentation des postes non pourvus aux 
concours, la difculté de trouver dans cer-
taines zones et certaines disciplines des 
contractuels, la faible attractivité de nos mé-
tiers ne vont pas arranger les choses à la 
rentrée 2024. 
Les dotations horaires des établissements 
dépendent en grande partie des choix bud-
gétaires nationaux.  
 
Du ministère à l’établissement 
■ Décembre : après le vote du budget à 
l’automne, le ministère affecte à chaque 
académie une enveloppe de moyens pour 
l’année civile qui suit, conséquence des 
choix politiques et budgétaires faits par les 
parlementaires. 
■ Janvier, février : l’administration répartit 
ces moyens sous forme d’enveloppes ho-
raires (hebdomadaires) aux établissements 
et d’une enveloppe d’indemnités (IMP). Dans 
la majorité des académies, le rectorat a 
compétence pour les lycées et attribue à 
chaque DSDEN les moyens prévus pour les 
collèges, dans quelques autres ce sont les 
DSDEN qui gèrent la répartition entre tous 

❚❙❘  Du budget de l’État aux conditions de rentrée

les établissements d’un département. Les 
critères de répartition pris en compte sont 
d’abord les effectifs par niveau, les voies de 
formation, les caractéristiques de chaque 
établissement (éducation prioritaire, établis-
sements sensibles, établissements ruraux...), 
mais leur modulation change d’une acadé-
mie à l’autre, voire même entre départe-
ments d’une même académie. Les C.S.A. 
(départementaux pour les collèges et aca-
démiques pour les lycées) sont consultés 
sur ces critères. 
■ Février, mars : chaque établissement 
ayant reçu une enveloppe d’heures : la Do-
tation horaire globale (DHG), le CA en vote 
obligatoirement la répartition dans cette pé-
riode et donne un avis sur l’utilisation de 
l’enveloppe des IMP. 
■ Fin mars, début avril : consultation des 
comités sociaux départementaux (CSASD) et 
académiques (CSAA) sur les suppressions et 
créations de postes, sur les ouvertures et 
fermetures de sections et options. 
■ Fin juin – début juillet  : CA d’ajustement 
le cas échéant (si évolution tardive de la 
structure par exemple).

Évolution emplois-effectifs dans le second degré public

Le second degré public a besoin de 
45 257 emplois d’enseignant·es en plus 
pour retrouver le taux d’encadrement 
de 2006

Sous le quinquennat Sarkozy 
28 644 suppressions d’emplois 
alors que les effectifs élèves 
augmentaient de 56 551 dans 
le second degré public.

Sous le quinquennat 
Hollande la création de 
15 380 emplois dans le 
second degré n’a fait 
qu’accompagner la hausse 
massive de 125 633 élèves.

158 441 élèves en plus,  
27 645 emplois en moins 

dans le second degré 
public depuis 2006

En 7 ans de rentrées 
préparées sous la présidence 
Macron, 8 865 emplois 
d’enseignant·es supprimés 
dans le second degré public 
pour 7 441 élèves en plus.
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Définition 
L’établissement reçoit en janvier-février la 
Dotation horaire globale (DHG) constituée 
d’heures d’enseignement : 
 des heures-postes (correspondant à un 

poste xe implanté dans l’établissement, 
ou à des blocs de moyens provisoires – 
BMP) ; 

 des heures supplémentaires année (HSA). 
Elle est hebdomadaire. 
S’y ajoute une enveloppe d’Indemnités pour 
missions particulières (IMP). 
 
Les enjeux 
La DHG (heures postes et HSA) doit être ré-
partie entre les disciplines en fonction des 
effectifs et de la structure pédagogique pré-
vus, des grilles horaires, des choix faits 
concernant les heures globalisées et des 
éventuelles décharges de service. De cette 
répartition découleront les propositions du 
chef d’établissement au recteur de création 
ou suppression de poste dans telle ou telle 
discipline. 
La réforme du lycée, après celle des col-
lèges, renforce le poids des arbitrages locaux 
et laisse les établissements déterminer les 
enseignements, les horaires, les disciplines 
en charge de tel ou tel enseignement, dans 
un contexte de pénurie de moyens. C’est la 
mise en concurrence des disciplines, des 
équipes pédagogiques et des établissements. 
Les enjeux essentiels sont donc de faire pren-
dre en compte les besoins des élèves, de faire 
respecter les choix des équipes pédagogiques, 
de veiller au respect des droits des personnels 
et à leurs conditions de travail. 
Concernant les IMP, il faut obtenir que soient 
rémunérées les missions nécessaires à la 
bonne organisation des enseignements (voir 
page 31). 
 

Les compétences du CA 
Font partie des domaines d’autonomie de 
l’établissement : 
 l’organisation de l’établissement en 

classes et en groupes d’élèves ainsi que 
les modalités de répartition des élèves ; 

 l’emploi des dotations en heures d’ensei-
gnement mises à la disposition de l’éta-
blissement dans le respect des 
obligations résultant des horaires régle-
mentaires (article R.421-2 du code de 
l’éducation). 

Cela signie que le vote du CA est décisif 
sur ces questions. La commission perma-
nente, si elle se réunit sur ce sujet (voir 
p. 10), peut étudier des amendements et 
émettre un avis. Cependant, le CA garde une 
totale liberté d’amendement et de vote. 
Pour préparer ces instances et les interven-
tions des élu·es au CA, il est indispensable 
de tenir une heure mensuelle d’information 
syndicale dès la DHG reçue ou, le cas 
échéant, entre la commission permanente 
et le CA. 
 
Les interventions syndicales 
Avec l’affaiblissement du cadre national, la 
DHG affectée à l'établissement et sa répar-
tition sont de plus en plus le fait de choix 
autocratiques sur lesquels il faut peser col-
lectivement : demandes d’ouvertures d’op-
tions, de spécialités, de formations... La 
préparation de rentrée nécessite consulta-
tions, information et intervention syndicale 
très tôt dans l’année. Dès novembre les dis-
cussions entre les chefs d’établissement et 
les rectorats et les directions départemen-
tales sur la carte des formations et sur les 
prévisions d'effectifs inuent sur la DHG af-
fectée à l’EPLE en janvier. 
Au CA de janvier-février, il faut : 

❚❙❘  La dotation de l’établissement

 Imposer que les propositions en matière 
pédagogique (notamment pour l’utilisa-
tion des heures globalisées) soient bien 
celles des équipes pédagogiques et non 
celles du chef d’établissement, ni celles 
du conseil pédagogique, si elles sont 
contestées par les équipes. 

 Intervenir pour empêcher la disparition 
des postes dénitifs implantés, pour que 
les disciplines « fragiles » résistent mieux 
et continuent à être enseignées, pour li-
miter le volume des HSA, en demandant 
leur transformation en heures postes. 

Un vote du CA sur les créations de postes, 
relayé par les représentant·es des syndicats 
de la FSU dans les CSAA et CSASD, pèsera 
lorsque la décision nale, qui appartient au 
directeur/directrice académique ou au rec-
teur/rectrice, sera prise. 
 Les demandes de créations ou de sup-

pressions de postes, les demandes de 
blocs horaires et de compléments de ser-
vice sont pour partie la conséquence de 
l’emploi de la DHG. Les décisions en re-
viennent au recteur mais là encore la po-
sition prise par le CA est importante : elle 
pourra être relayée par les sections dé-
partementales et académiques et per-
mettre une évolution globale de la 
situation. 

 CALENDRIER 
Certains chefs d’établissement prétendent 
faire voter les Tableaux de Répartition des 
Moyens par Disciplines (TRMD) au mois 
de juin voire au mois de juillet. Rappelons 
qu’à la suite des interventions et recours 
du SNES-FSU auprès du ministère, ce der-
nier reconnaissait que « l’emploi des do-tations en heures d’enseignement doit être décidé dans les meilleurs délais [... et 
que] l’absence de décision peut ainsi paralyser l’organisation des enseigne-ments et induit le risque, si elle se pro-longe, de porter atteinte à la continuité du service public ». 
Par ailleurs, les recteurs, en même temps 
qu’ils fournissent la DHG (mi-janvier) aux 
chefs d’établissement, l’accompagnent 
d’une circulaire indiquant le calendrier. 
Ces circulaires stipulent très souvent la 
nécessité, pour les chefs, de réunir le CA. 
Si la dotation change en fin d'année, le CA 
doit de nouveau se réunir pour décider de 
son usage. 

Les documents qui doivent être remis aux élu·es
1. Les informations globales : 

dotation attribuée (détails 
heures-postes, HSA, nombre 
d’IMP, « briques de pacte »), 
prévisions d’effectifs.

3. Le TRMD. Ce tableau part des besoins par 
discipline conséquence de la structure précise 
et compare avec les moyens xes dont dispose 
l’établissement : il fait apparaître la répartition 
par discipline des HSA, les excédents ou les 
besoins en heures postes (postes dénitifs ou 
blocs de moyens provisoires). En plus des 
heures d’enseignement, il faut compter les 
heures de décharge.

2. Les propositions de 
structures (du chef 
d’établissement ou issues 
d’amendements ou de 
contre-propositions 
globales d’élus au CA).

CS1 N2 2024-2025 P15-32.qxp_Mise en page 1  17/09/2024  12:13  Page 30



JE PRÉPARE  
la prérentrée... et l’année syndicaleP

A
G

E
 3

/3

PAGES SPÉCIALES DE 
L’U S #849

❚❙❘  Obligations de service, missions particulières, Pacte
Il est à noter que pour l’instant le PACTE ne 
s’accompagne pas de la suppression totale des 
IMP et des HSE mais que cela reste la pers-
pective de ceux qui veulent se maintenir au 
pouvoir. Le ministère annonce en cette rentrée 
2024 une diminution du volume d’HSE car il 
s’engage sur la voix de la coercition vis à vis de 
la majorité des personnels qui refusent le 
Pacte : pas de Pacte pas d’HSE pour certaines 
missions. Une façon de tordre le bras à plus de 
personnels. Le Pacte n’est pas de la revalori-
sation, il est une charge de travail supplémen-
taire et une attaque contre le statut. 
Globalement les personnels n’y adhèrent pas 
et les petits arrangements de l’institution pour 
faire du chiffre montrent à quel point l’objectif 
politique a pris le pas sur les considérations pé-
dagogiques. Notre système éducatif mérite 
mieux que ce bricolage permanent ! 
Nos exigences sont claires : abandon du Pacte 
et utilisation du milliard d’euros pour des me-
sures sans contreparties ! 
 
Missions particulières  
La dotation attribuée à l’établissement 
comporte, à côté de la dotation horaire globale 
(DHG), une enveloppe d’indemnités pour recon-
naître les missions particulières (IMP).  
Les missions particulières sont reconnues soit 
par un allégement horaire du service d’ensei-
gnement, soit par l’attribution d’une « indem-
nité pour mission particulière » (IMP). 
IMP et décharge de service sont exclusives 
l’une de l’autre pour une même mission parti-
culière. 
 
Compétences du CA 
■ Allégement du service 
Le recteur décide de l’attribution d’un allége-
ment de service pour mission particulière au 
sein de l’établissement sur proposition du 
conseil d’administration (art. 3 décret 2014-
940). Le Recteur peut soit accepter la proposi-
tion du CA, soit lui demander d’en formuler une 
autre soit refuser que cette mission particulière 
fasse l’objet d’une décharge et renvoyer à la 
dotation de l’établissement. 
■ IMP 
« Le chef d’établissement présente pour avis 
au conseil d’administration, après avis du 
conseil pédagogique, les missions particulières 
qu’il prévoit de coner au sein de l’établisse-
ment ainsi que leurs modalités de mise en 
œuvre, dans le cadre de l’enveloppe notiée 
par le recteur d’académie ». 
Le montant de l’indemnité attribuée est du seul 

ressort du recteur. Le chef d’établissement a 
seulement un pouvoir de proposition sur les 
principes d’attribution de ces indemnités et sur 
la répartition de l’enveloppe d’IMP attribuée à 
l’établissement (une mission pouvant ouvrir 
droit à deux, une, une demie, un quart d’IMP). 
Si le CA donne son avis par un vote sur l’attri-
bution des IMP par mission, il n’a pas à s’ex-
primer sur l’attribution nominative de ces IMP. 
La rémunération ou les obligations de service 
des personnels ne relèvent pas du CA. Pour 
une même mission, la rémunération ne saurait 
être différente en fonction de l’appréciation du 
chef ou du CA. 
Néanmoins les élu·es en CA devront exiger la 
transparence sur l’utilisation de ces moyens et 
essayer de faire en sorte que le CA propose 
que les missions particulières les plus lourdes 
(responsables des laboratoires, coordination 
TICE par exemple) soient reconnues par un al-
légement du service (art. 3 du décret 2014-
940). 
L’intervention consistera à faire valoir le point 
de vue des équipes pédagogiques et la néces-
sité de reconnaître comme prioritaires les mis-
sions nécessaires au bon fonctionnement des 
enseignements. 
 
Heures supplémentaires 
■ Seconde HSA imposée :  

un mauvais coup de plus ! 
Contre l’avis unanime des organisations syn-
dicales, le ministre a rendu possible depuis la 
rentrée 2019 l'imposition d’une deuxième 
heure supplémentaire aux enseignant·es. Le 
décret 2014-940 a été modié, « les ensei-
gnants [...] peuvent être tenus d’effectuer, sauf 
empêchement pour raison de santé, deux 

heures supplémentaires hebdomadaires en 
sus de leur maximum de service ». 
L’augmentation du nombre d’HSA est présen-
tée comme une mesure en faveur du pouvoir 
d’achat alors que dans la majorité des cas, ces 
heures ne sont pas choisies, et elles sont 
moins bien payées que les heures ordinaires 
(seules la première a un taux valorisé à + 
20 %). Il s’agit surtout de combler tant bien 
que mal les suppressions d’emplois. Cela 
conduit à un alourdissement des conditions de 
travail (parfois une classe de plus pour deux 
HSA imposées) et à des pressions des chefs 
d’établissements. C’est dans cette logique que 
s’inscrit aussi le Pacte.   
■ Refuser les HSA :  

une bataille individuelle et collective 
Les interventions en CA doivent privilégier le 
maintien ou la création de postes. La construc-
tion de mobilisations locales recherchera la 
convergence avec l’appui des parents d’élèves. 
Elles seront un point d’appui pour aider les col-
lègues individuellement à résister aux  pres-
sions des chefs d’établissements qui tenteront 
de leur en imposer toujours plus. 
 

 LES TEXTES 
Décret 2014-940 du 20 août 2014 (modifié 
en 2019) régissant les obligations réglemen-
taires de service (ORS) des professeurs, 
complété par les circulaires 2015-057 (ORS) 
et 2015-058 (IMP). 
Retrouvez toutes les références et les 
commentaires sur le site du SNES :  
https://www.snes.edu/ma-carriere/obli-
gations-reglementaires/ 
portail-ors-statuts-missions-obliga-
tions-de-service-des-professeurs/. 

 SITUATION DE L’EPS 
Pour la coordination des Activités physiques, sportives et artistiques (APSA), les profes-
seur·es d’EPS doivent avoir : 
■ une IMP pour au moins trois enseignant·es d’EPS assurant au moins 50 heures de ser-

vice. 
■ deux IMP pour plus de quatre enseignant·es en équivalent temps plein* (les forfaits 

AS/UNSS inclus). 
Le SNEP-FSU appelle les éta blis sements ayant moins de 50 heures à revendiquer confor-
mément à l’article 6 du décret 2015- 475, la reconnaissance de cette mission. De même pour 
les établissements de plus de sept enseignant·es d’EPS, revendiquer l’augmentation de l’in-
demnité. 
Service des enseignant·es EPS : 17 heures pour les agrégé·es et 20 heures pour les profes-
seur·es, CE et AE d’EPS.  
Forfait UNSS : tous les enseignant·es d’EPS doivent avoir le forfait AS de 3 heures, indivi-
sible, dans leur service, qu’ils soient à temps complet ou partiel, affectés à titre définitif 
dans un établissement ou TZR ayant une affectation à l’année (AFA), idem pour les contrac-
tuel·les, qu’ils ou elles exercent dans un seul établissement ou plusieurs. 
 

* : les HSA doivent être comptabilisées dans le calcul du service.
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LES ANNEXES DU COURRIER DE  
L’ÉTABLISSEMENT N°2, SPÉCIAL CA  

Ces annexes correspondent 
à des précisions sur les textes 
officiels, les élections, 
le fonctionnement et le 
contrôle des actes au CA 
ainsi que sur le budget et 
le compte financier. 

Ce QR code et ces liens vous 
permettront d’accéder à ces rubriques 
sur le site du SNES-FSU. 

 Les textes officiels : le fonctionnement des collèges et des lycées : les règles de 
fonctionnement des EPLE figurent dans le livre IV, titre II, articles R421, D321 et 
D401 de la partie réglementaire du code de l’éducation 

 Les élections au CA : profession de foi et tract pour les élections : 
https://www.snes.edu/article/2-4-2-actualites-elections-au-ca/ 

 Le calendrier du fonctionnement du CA et le contrôle des actes 

 Les précisions sur la préparation du budget de l’EPLE et sur le compte financier 

 Les conventions GRETA et voie professionnelle 

 La reprographie : https://www.snes.edu/article/3-3-la-reproduction-d-oeuvres-
protegees/ 

 Le CA et le bâti scolaire
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